LES  INJUSTICES 

DES  PARLEMENS; 

DÉVOILÉES 


Par  un  Client  RUiNi. 

Suivies  d'un  ejfat  fur  les  m©ym  d' éviter  les  procès  ^ & £ eu 
tarir  les  fources. 


Il  eft  tems  qu’ils  dénichent; 


Chez  THÉMIS, 

SeJus  la  sauve-garde  de  la  ConfédëratloE.' 
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AT. 


Il  'w  <r 


,U(  ^ 
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AVIS 

DE  L’ÉDITEUR. 

A mille  lieues  du  despotisme. 

- / / 


Le  petit  ouvrage  que  j’offre  au  Public  , 
m’a  été  adressé  par  un  Plaideur  français 
très  mal  traité  et  très  mécontent  de  la 
conduite  que  ses  juges  ont  tenue  à son 
égard , dans  les  differentes  cours  où  il  a 
porté  ses  réclamations.  Malgré  la  pru- 
dence qu’il  met  dans  ses  expressions  on 
voit  jusqu’à  quel  point  les  parlemens  et 
autres  tribunaux  de  France  , ont  porté 
leurs  injustices  et  leurs  oppressions.  Son 
but  est  d’éclairer  les  hommes  sur  leurs  vrais 
intérêts.  Ennemi  des  abus  , il  croit  devoir 
les  dévoiler  à ces  concitoyens,  sur- tout 
dans  untems  où  tout  semble  devoir  pren- 
dre une  nouvelle  face,  et  faire  disparôitre 
à j amais  aux  yeux  de  sa  patrie  ce  colosse 
improprement  nommé  le  pere  du  peuple , 
n’en  ayant  jamais  été  que  le  détestable 


^ 0 
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On  trouvera  dans  cet  ouvrage  un  exemple 
frappant  des  dangers  et  des  inconvéniens 
de  la  chicane  , capable  de  calmer  la  fu- 
reur de  plaider.  Il  renferme  des  leçons 
très-utiles  aux  citoyens  zélés  pour  le  bien 
public  5 quant , par  la  voix  publique  ils  se- 
ront élevés  aux  places  de  judicature  , se- 
lon le  nouveau  code  des  loix  françaises  , 
lorsqu'il  sera  mis  en  exécution  dans  ce 
vaste  empire* 


I 


P RE M lÆ  R E PARTIE. 

Extrait  d’un  Arrêt  d’un  Parlement, 
fur  une  conteftation  ; 

Entre 

i’.  Un  Préfident-Honoraîre  delà  même  Cour, 
les  Freres  , Sœur  , Enfanc  , fes  Conforts 
( comme  lui  grevés  de  fubdicutiori  ) & 
leurs  Habitans  ; d’une  parc  : • 

A®.  Un.  ancien  Ofieier  la  Maifon  du  Roi  , 
Gendre  , Neveu,  Parent  de  plujîeurs  Ma- 
giftrats  du  grand-Banc  & du  Parquet  du 
Parlement  de  Paris  , & de  quelques  autres 
F arlement  du  Royaume  y voijirt  du  Fréji-^ 
dent  y & fes  Habitans  ; d'autre  part  i 

3^.  Et  encore  les  Vendeurs  de  cet  Officier, 
par  lui  mis  en  caufe  & appellés  en  garantie  ^ 
auffi  d’ajitre  part  : ^ 

NoTREDITE  cour  , faifanc 

droit  fur  le  tout  y ,en  tant  que  touche 
l’Appel  interjetté  par  ledit  Préfident 
fes- Conforts  , les  Vaffaux  & Habitans 
J , Sentences  des  Requêtes 

de  l’Hôtel  des  19  Mars,  31  Août  & ? 
Décembre  1776,  a mis  & met  l’appel- 

A 
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îation , & ce  dont  a été  appellé , au  néant  : 
Entendant , maintient  & garde  iedit  Pré- 
fident , la  Comteffe  fa  Fille  , le  Marquis 
fon  Frere  & le  Tuteur , à la  fubftitution 
audit  nom  , comme  Seigneurs  de  leur 
Terre  , dans  le  droit  de  JulHce  & de 
Chaffe  dans  le  premier  Bois , dans  le  fé- 
cond Bois , dans  le  troifieme  Bois  & la 
bruyere  ou  pâturage. 

DEBOUTE  leur  Partie  adverfe  de 

fes  demandes  à cet  égard;  en  conféquei^e 
lui  fait  défenfes  de  chaffer  ni  faire  chaffer 
dans  lefdits  Bois  & Terreins. 

MAINTIENT  pareillement  ledit 
Préfident , ledit  Marquis , ladite  Comtef- 
fe , ledit  Tuteur , leurs  Conforts  & Ha- 
bitans,  dans  la  propriété  & poffeffion 

d’envoyêr  paître  leurs  Beftiaux  dans  ledit 

pâturage  ou  bruyere. 

AUTRE  néanmoins  que  la  portion 
dudit  Terrein , qui  eft  du  dimage  de  la 
Paroiffe  de  leur  Partie  adverfe. 

SUR  LAQUELLE  portion  ladite 
Partie  adverle  , & fes  Haoitans , auront 
exclufivement  à tous  autres  le  droit  de 
vaine  pâture  leulement.  _ 

ORDONNE  que  la  Partie  adverle 
dudit  Préfident  , de  ladite  Comteffe  , 
dudit  Marquis , dudit  Tuteur  & Conforts , 
fera  tenue  de  faire  oter  & enlever  ( i 
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FAIT  n'a  été  ) les  quatre  poteaux  que 
ladite  Partie  adverie  avoir  fait  planter 
fur  leur  Terre  en  1777. 

SINON,  auîoriie  lefdits  Préfident  , 
Comteffe  , Marquis  & 1 uteur  à faire 
enlever  ces  poteaux  aux  frais  & dépens 
de  leur  Adverfaire  , 

AVANT  Faire  Droit  fur  la 
demande  de  cet  Adverfaire  , à ce  que 
cinq  bornes  actuellement  exiftantes  foient 
ôtées  & enlevées , 

ORDONNE  que  par  Experts 
Feudiftes , dont  les  Parties  conviendront 
pardevant  le  Lieutenant-Général  du  Bail- 
lage  voifin  , finon  qui  feront  par  lui  pris 
& nommés  d'office  , il  fera  dreffé  Procès- 
verbal  à l’effet  de  fixer  les  Limites  de 
féparation  des  Terres  & Fiefs  des  Par- 
ties 5 lefquels  Experts  tireront  un  Plan 
de  chaque  Terre  (i)  & Fief,  à l’effet  de 
quoi  tous  les  Aéfes  de  foi , tous  les  ACtes 
d’hommages,  aveux  , dénombremens  & 
déclarations  cenfuelles  de  chaque  Terre 
& Fiefs  , feront  remis  entre  les  mains 
defdits  Experts  ; lefquels  déclareront  par 
leur  Procès-verbal  fi  les  cinq  Bornes 
font  Bornes  de  féparation  de  propriété 


(i)  C’efl:  une  opération  d'enviren  looo  écus.  Le  Procès 
coûte  déjà  2 0000  livres  à celui  <^ui  l’a  perdu. 

A ij 
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feulement , ou  Bornes  de  réparation  de 
Fiefs  (2)  ; fe  tranfporteront  à cet  effet 
aux  lieux  &:  endroits  où  exiftent  lefdites 
Bornes. 

ORDONNE  qui  dans  le  Plan  qui 
fera  levé  par  lefdits  Experts  des  Fiefs 
du  Préhdenî  de  la  Comteffe  fa  Fille  , 
du  Marquis  fon  Frere  , du  Tuteur  audit 
nom  & Conforts  ^ la  bruyere  ou  pâturage , 
le  premier  , le  fécond  & troifieme  Bois 
feront  compris  comme  iitués  dans  la 
Flauîe-juftice  defdits  Préfident  ^ Comteffe , 
Marquis^  Tuteur  & Conforts^  & comme 
faifanr  partie  de  leurs  Fiefs  & Seigneurie , 
& que  lors  dudit  Plan  lefdits  Préiident , 
Marquis  ^ Comteffe  , Tuteur  & Con- 
forts leronî  auîorifés  à faire  planter  des 
Poteaux  à leurs  Armes  , tant  fur  ladite 
bruyere  & pâturage  que  fur  le  premier  ^ 
le  fécond  & le  troifieme  Bois  5 de  laquelle 
plantation  fera  fait  mention  dans  ledit 
Procès~\  erbaC  lors  duquel  Procès-verbal. 

POUR  ce  qui  regarde  les  autres 
Cantons  à limiter  & féparer , les  Parties 
pourront  refpeftiveîTient  faire  tels  dires  , 


(i)  LU  Cour  auroir  dû  ajouter  ; Ou  autrmera  ; c^x  ies 
Boidci  en  queiîion  ne  font  prérentemcnc  féparativcs  ni  de 
Fief  nî  de  Propriété  , & ies  Experts  icront  embara/Iés  k 
cet  égard.  Le  Rédaétcur  de  rArrêc  le  iavoic  bien  ; mais 
Cou  intention  n étoit  pas  de  fimplifier  rsilaire. 


requifitions  & obfervations  que  bon  leur 
feîTîblera. 

POUR,  ledit  Procès  - verbal  fait , 
rapporté  & communiqué  à notre  Procu- 
reur-Général, être  par  lui  pris  telle  Con« 
clufions  qu’il  appartiendra. 

C ONDAMNE  l’Adverfaire  des 
Préfident,  Comteffe,  Marquis  , Tuteur 
& Conforts  aux  trois  quarts  des  dépens 
des  Caufes  principales,  d’appel  & de- 
mandes envers  lefdits  Préfident  , Corn- 
tefle  , Marquis  , Tuteur  , Conforts  & 
Habitans  , même  des  réfervés  par  eux 
faits  , tant  en  demandant  , défendant* 
que  des  fommations  & contre-fomma- 
dons,  l’autre  quart  compenfé. 

CONDAMNE  pareillement  l’Ad- 
verfaire  des  Préfident,  Comteffe , Mar- 
quis , Tuteur  & Conforts  , en  tous  les 
dépens  envers  ledit  Marquis , & fon  Tu- 
teur audit  nom  pourra  les  employer  en 
frais  de  tutelle. 

DEBOUTE  FAdverfaire  des  Préfi- 
dent , Comteffe  , Marquis , Conforts  & 
Tuteur  de  les  demandes  en  garantie  con- 
tre les  Heritiers  de  fon  prédéceffeur , fes 
\ endeurs , le  condamne  aux  dépens  envers 
eux  tant  en  demandant  , défendant , que 
des  ^ fommations  & contre- fommations  , 
& iur  le  furplus  des  demandes  , fins  & 
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conclurions  , met  les  Parties  hors  de 

Cour.  ^ ' 

SI  M A N D O N S , &c.  Fait  en  Par- 
lement , l’an  de  grâce  1779  , 
régne  le  lixieme.  Collationne , Signe  , 

Par  la  Chambre  , Signé  , Signifié 
à domicile. 

Un  Avocat  V&nitlen  aux  Sérénijfimes 
Sénateurs  devant  lefqucls  il  plaidoit  ^ il  y 
a quelques  années. 

Il  mefe  paffato  le  voftre  Exceîlenze 

hanno  indicato  cofi  , è quefto  mefe  nella 
inedefima  eaufa  hanno  lutto  i contrario  j 
è l'empre  ben. 


7 

Vos  Excellences , le 
mois  paffé , ingèrent  de 
ceîte  façon.  Et  ce  mois 
ci  dans  la  même  Caùfe 
elles  ont  jugé  tout  le 
contraire  , & toujours 

AMERVEILLE. 


VOX  CLAMANTIS  IN  DESERT  O. 


Saint  Jean. 


C OP  I E 
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COPIE 


D E LA  LETTRE 
CIRCULAIRE, 

E T obfervations  adrejjees  par  la  Partie 
condamnée  ^ le  lendemain  de  lé  Arrêt  , à 
quelqu  uns  de  fes  Amis  intimes  & proches 
Parensé 

J E vous  envoie  , Monfieur  , l’extrait  de 
TArrêt  qui  vient  d’être  prononcé  contre 
moi.  Vous  avez  {iirementberoin  d’un  long 
commentaire  pour  l’entendre  , & quoi 
que  je  ne  le  comprenne  pas  trop  moi- 
même,  je  vais  eflayer  de  vous  l’expliquer 
autant  que  le  peut  faire  un  homme  de  ma 
profeffion  , peu  verfé  en  ces  matières.^ 

1^.  Je  fuis  débouté  de  ma  demande 
afin  d’être  maintenu  dans  le  titre  j & qua- 
lité de  Seigneur  Haut  - Jufticier  iur  ia 
bruyere  , &:  fur  les  trois  Bois  que  la  fa- 
mille du  Préfident  pofféde  dans  mon  ter- 
ritoire j défenfesme  font  faites  d’y  chaiTer^ 
Le  Rapporteur  à foutenu  que  ces 


ÎO 

quatre  poffeffions'de  la  famille  du  Préfident 
n'étoient  pas  enclavées  dans  mon  terri- 
toire »»»  quil  ny  avait  rien  (T enclavé  y 
c’eft  la  phrafe  du  Juge  qui  m’a  rendu 
une  partie  de  ce  qui  s’eft  dit  dans  la  Cham- 
bre. [ L enclave  décide  (3)  par  rapport 
à la  Juftice  ].  C’eft  un  principe  reçu  , 
avoué  Aq.  mes  Adveriaires  mêmes  , mon 
plan  devoir  être  étendu  dans  la  Chambre , 
nos  Seigneurs  n’ont  pas  cru  vraiiembla- 
blement  devoir  prendre  des  lunettes  pour 
examiner  ce  plan,  vous  connoiflez  & le 
local  & le  plan. 

En  conféquence  , il  m’eft  défendu  de 
faire  fur  ces  quatre  pofteffions  de  la  fa- 
mille du  Préfident  aucun  aêfe  de  Haut- 
Jufticier  , & nommément  d’y  chaffer. 

Vous  avez  trouvé  dans  l’un  de  mes 
Mémoires  une  lettre  imprimée  de  rainé 
de  mes  Vendeurs,  vous  avez  vu  que  par 
cette  Lettre  il  certifie  y avoir  toujours 
chané  lui^jan  aïeul ^fon  pere  , ils  n’avoient 
pu  le  faire  qu’en  qualité  de  Hauts-Jufti- 
ciers.  II  eft  prouvé  dans  Finftance  que  les 
Frédéceffeurs  de  mes  Vendeurs  a voient 


(5)  Feu  M.  F Abbé  de  Saint-Pierre  qui  a clTuyé  le 
même  Procès,  dit,  dans  Pyii  de  Tes  Mém©îres  , qu’un 
principe  uni vcrrcllcmcni  avoué  , eft  que  l’enclave  décide 
pir  rapport  à la  Juftice  5 œais  que  faute  d’une  Loi  pre- 
ciic  & publiée  , lesMagiftrats  jugent  arbitrairement  toutes 
CCS  queitionadà  ; grand  iacauvénieiK  ajoute-t-il. 


exercé  le  même  droit.  Il  eft  prouvé  que 
les  poffeffions  de  la  famille  du  Préfident , 
font  enclavées  dans  ma  Juftice. 

Je  ne  fuis  point  maintenu  ainf  que 
mes  Habitans  dans  le  droit  excluff  de  pâ- 
turage fur  la  partie  de  hruyere  enclavee 
dans  notre  Paroiffe  y ainfi  que  nous  l a- 
vions  demandé  ; ni  moi  5 ni  mes  Habitans, 
ni  mes  Fermiers,  ne fommes  dédommagés 
de  la  privation  de  ce  pâturage  pendant 
douze  années  que  le  Préfident  nous  en  a 
interdit  l’ufage  à coups  de  fufil  (4)  ; mais 
à fin  de  rendre  les  expreffions  de  l’Arrêt 
plus  mortifiantes  pour  moi , la  famille  du 
Préfident  eft  maintenue  dans  le  droit  de 
pâturage  fur  la  bruyere  , excepté  fur  la 
partie  dont  on  à cru  impoffible  de  priver 
mes  Habitans. 

3^^.  Sur  ma  demande  à fin  deiuppreftion 
de  Bornes  de  1 5 3 i , il  eft  ordonné  qu  a- 
vant  faire  droit  il  fera  dreffé  un  plan  contra- 
diftoire  du  local,  néanmoins  je  fuis  dé- 
bouté de  toute  demande  en  garantie  contre 
mes  Vendeurs , & les  dépens  font  réglés 
contre  moi  à leur  profit  fur  cet  article 
avant  la  rédaâion  du  pian  , avant  l’exa- 
men , & la  defcente  des  Experts. 

(4)  Les  Gardes-GhalTss  Préf^dcnc  avoiciu  ordre  de 
tirer  à balle  fur  mes  Habitans  , iorfqu’ils  mcncroicnc 
paître  des  BclHaux  fur  cette  bruyere.  Ils  ont  exécutés 
leurs  ordres.  Les  procédures  criminelles  cxiftenc, 

B ij 


Vous  avez  vu  par  mon  Précis  imprimé 
qui  eÜ  aftuellement  fous  vos  yeux  ^ que 
j ai  acquis  de  mes  Vendeurs  en  avec 
la  terre  ^ foixanre-iieuf  objets  fitués  par- 
delà  les  Bornes  en  queftion. 

Si  lors  de  Tarrivée  & repréfentation 
du  plan  contradiftoire  5 nos  Seigneurs  dé- 
cident que  les  Bornes  relieront  comme 
limites  de  propriété,  la  famille  du  Préfi- 
dent  s emparera  des  foixante-neuf  objets 
qui  m ont  ete  vendus  par  mon  contrat 
dacquifition  de  1764  , fans  que  je  puiffe 
exercer  de  recours  ni  de  garantie  contre 
mes  Vendeurs. 

I!  eft  prouvé  dans  FinHance  que  ces 
Bornes  avoient  été  plantées  en  'i  531  par 
deux  Freres  , pour  partager  leurs  Bois 
(feulement  ),  & non  pour  partager  leurs 
patrimoines  & poffeffions.  Il  eft  prouvé 
que  les  Auteurs  & Prédéceffeurs  de  mes 
Vendeurs  avoient  acheté  par  dilférens 
contrats  ce  qu^ils  nFont  tranfmis,  & vendu 
par-delà  les  Bornes.  Il  eft  prouvé  que  les 
mutations  dans  les  propriétés  pendant  200 
ans , ont  rendu  ces  Bornes  inutiles  , à 
moins  de  vouloir  en  faire  un  germe  éternel 
de  difcorde  entre  la  famille  du  Préfident 
& moi. 

Outre  mon# contrat  dacquifition  de 
1764 , j avois  un  titre  précieux  contre  mes 
Vendeurs. 


L’un  de  mes  Juges  m’a  dit  n’en  avoir 
point  entendu  parler  lors  du.  rapport  ; il 
ell:  dit  dans  cet  afte , que  pour  éviter  au 
contrat  fait  à mon  profit  en  1764  , une 
trop  longue  defcriprion  des  objets  vendus  ; 
on  me  vend  nommément  tout  ce  qui  eft 
renfermé , & détaillé  dans  un  procès- 
verbal  drefle  fur  les  lieux  pendant  plu- 
iieurs  jours  par  un  Expert  juré  , envoyé 
par  le  J^ieutenant  Civil,  à l’effet  de  faire 
ieflimation  des  biens  & héritages  dupere 
de  mes  Vendeurs , pour  parvenir  au  par- 
tage de  la  fucceffion  entre  fes  héritiers. 

Et  les  foixante-neuf  objets  qui  me  font 
vendus  par-delà  les  Bornes , ( & que  j’ai 
bien  payé)  , font  exprimés  & détaillés  dans 
le  procès-verbal  , comme  faifant  partie 
des  biens  de  la  fucceffion  du  défunt  , & 
faifant  partie  par  conféquent  des  objets 
que  fes  héritiers  m’ont  vendus. 

4^.  Le  Fréfident  eft  mis  hors  de  Cour 
fur  fa  demande  à fin  de  3000  livres  de 
dornmages*intérêts , par  lui  répétés  contre 
moi  relativement  au  petit  Mémoire  im- 
primé que  je  vous  envoyai  il  y a deux 
ans,  dans  lequel  il  fedifoit  (mal-à-propos) 
injurié. 

5^.  Javois  fait  planter  en  1777  quatre 
poteaux,  pour  marquer  aux  Habitans  du 
Prefidcnî  & aux  miens  leurs  limites  ref- 
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peflives , à fin  d’éviter  entr’eux  des  rixes 
fréquentes  & des  procédures  criminelies, 
s’étant  battus  pluüeurs  fois  jufqu’à  efFufion 
de  fang  (5).  Ces  poteaux  avoient  été  ar- 
rachés dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
plantation  , par  les  Habitans  du  Préfidenr, 
qui  en  avoient  fait  des  copeaux  pour 
allumer  leur  feu.  J’en  avois  fait  rapporter 
procès-verbal , cette  piece  étoit  produite 
*dans  l’inflance.  Nos  Seigneurs  ont  néan- 
moins ordonné  que  ces  poteaux  feroient 
arrachés , ( si  fait  n’a  été  ) & ils  avoient 
appris  par  ce  procès-verbal  ( fi  le  Rappor- 
teur en  à parlé  comme  il  le  devoir  ) , 
que  ces  poteaux  n’exiftoient  plus , & que 
ia  demande  du  Préfident  leur  Confrère 
étoit  fans  objet. 

Il  y a grande  apparence  que  le  gws 
Secrétaire  de  mon  gros  Rapporteur  ne  m ai- 
moit  pas  , qu’il  a fait  fnn  extrait  très- 
favorable  à mes  Parties  adverfes  , qu’il 
a travaillé  de  même  avec  le  Subflitut  dît 
Procureur-Général,  qui,  dans  cette  affaire 
a donné  des  conclufions  à caule  de  la  fub- 
llitution  dont  la  famille  du  Préfident  eft  gre- 
vée. Le  Subftitut  en  queftion  travaille  bien 

,1,1  - - 

[y]  Les  femmes  de  la  terre  da  Prélidenc  difpüîoienc 
le  pâturage  en  (jueftion  aux  femmes  de  mon  village  à 
coups  de  fourches  , de  cerpes  , de  cerpettes  , c étoit  une 
petite  guerre  civile  j les  procedures  criminviles  cxilicoE  èc 
font  preuve  de  cc  que  j’avaiicc. 


rapidement  aux  affaires  , vous  voyez 
Monfieur,  que  celle  - ci  eft  chargée.  Le 
Subftitut  n’en  avoir  pas  la  plus  légère  no- 
tion le  vendredi^  & il  a remis  fon  paquet 
de  concluiions  cacheté  lelendemainlamedié 

PAUVRES  PLAIDEURS  ! 

Huit  jours  avant  le  jugement vifitant 
mes  Juges  ^ l’un  d’eux  que  je  n’avois  jamais 
V U , m’a  fait  ( en  préfence  d’un  homme  très- 
digne  de  foi  qui  m’accompagnoit  ),  un 
léger  reprocheïur  la  longeur  de  mon  der- 
nier Mémoire.  J’ai  répliqué  que  j’avois 
été  forcé  de. répondre  à toutes  les  impoftu- 
res,  à foutes  les  équivoques  de  mon  Ad- 
verfaire  & de  fon  Avocat  [6]  ; le  Ma- 

[6]  L Avocat  ea  queftion  cft  des  fon  enfance  parïicu-- 
iiérement  protégé  de  ia  famille  du  Préfideut  , ils  ont  fait 
ce  îrifte  piéfent  au  Barcau  , où  leur  crédit  l’a  inrroduir.- 
C’efl  un  homme  turbulent,  menteur  , fougeux  & mal- 
honnête , fans  nul  talent  ; pour  témoigner  fa  rcconnoinancé 
à fes  Bienfaiteurs  , il  m’a  accablé  d’injures  groBieres  dans 
deux  imprimés.  Mon  défenlcur  fut  attaqué  il  y a quelqucs- 
tems  d une  furdiré  incuiable  , fuite  d’une  maladie  grave. 
L’Avocat  de  la  famille  du  Préùdenc  en  accablant  le  mierf 
d outrages  , lui  a brutalement  reproché  cette  infirmité  dans 
fes  écritures.  La  Cour  ne  réprime  aucuns  de  ces  excès , n’eft- 
il  pas  étonnant  & déplorable  , que  nos  Lois  & nos  Ma- 
g'flrats  oublient  de  pourvoir  au  châtiment  qui  leur  cfl:  du. 
Un  dit  que  le  Bâtonnier  le  reprimendera.  Mais  cette  léo.cre 
humiliation  nefl  pas  c.apable  de  corriger  un  homme  cfîroRtc 
qui  m.anque  d cfpric  & d’éducation  ; j’ai  été  chercher  trois- 
fuis  fans  le  trouver  le  Tuteur  à la  fubflitucion  , pour  lui 
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giftrat  m’a  répondu  qu’avec  les  bayards  il 
talloit  l’être^  & qu’ii  en  convenoit. 

Il  a ajouté  que  cette  affaire  coûteroit 
la  rançon  d’un  Roi  , & qu’il  eût  fallut  Tac- 
comoder  [7];  j’ai  répliqué  que  la  perfonne 
qui  me  fail’oit  l’honneur  de  m^accompa- 
gner  , favoit  parfaitement  que  jamais  on 
avoit-pu  venir  à bout  de  rapprocher  mes 
Adverfaires. 


infpircr  des  fcatimcns  pacifîc|U€S.  J’ai  mis  mon  nom  for 
îe  Rcgiftre  du  Portier  d?  fa  maifon  , au-dcHoas  de  ces 
mots  ; ce  U Avocat  de  M,  le  Préfident  eft  venu  pour  voir  le 
33  Tuteur  , & lui  dire  quil  eft  un  mal-honnête  de  ne  pas 
n répondre  aux  lettres  qu’on  lui  adrejfte^  Comment  ferois- 
33  je  d’accord  avec  ceS  gens  là , [me  difois-je]  ils  ne  le 

font  pas  entr’euï  ? 

[7]  Il  y a douze  ans  que  le  Préfident  m’a  attaqué  ; 
pcijdanc  douze  ans  il  m’a  perfécuté  avec  indécence  j pen- 
dant douze  ans  fai  vainement  épuifé  à fon  égard  & vis- 
a-vis de  Tes  Parens  , toutes  les  teilources  & tous  les  ex- 
pédieos  pour  en  venir  à un  accommodement.  On  ra’a 
donné  des  paroles , on  en  a tenu  aucunes.  Je  conferve  les 
lettres  & les  pièces  qui  k prouvent. 

En  Pcnfiivanic,  chaque  canton  a été  contraint  de  nesm- 
mer  [comme  en  Hollande  ] crois  Arbitres,  ou  Pacifi- 
cateurs pour  concilier  k$  diftérens  à l’amiable  , avant  de 
les  porter  dans  aucune  Cour  de  Juftice.  On  voit  à quel 
point  dans  un  pays  à peine  dvillfé  , on  porte  l’attention  à 
prévenir  la  chicane.  Ce  pays  n’dt-ii  pas  dans  ce  genre 
comme  à beaucoup  d’autres  égards  , un  exemple  pour  la 
France  comme  pour  i’Univers  entier  ? Une  Page  police  a 
déjà  fait  plus  de  progrès  dins  cette  partie  du  nouveau 
monde,  que  chez  nous  autres  vieux  icuples  de  l’ancien. 
Il  faut  excepter  les  Etats  du  Roi  de  Prude,  où  la  partie 
d’adminiftracion  qui  concerne  la  JuRice  fe  perfedionne 
journellement. 
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que  j’avoîs  fait  les  offres  d’aGCommodé-^ 
îuent  les  plus  avantageux  à la  fubftitution 
que  les  grevés  avoient  promis  de  les  ac-* 
cepter , enfuite  avoient  manqué  de  parole" 
par  le  confeil  de  leur  Tuteur  , efpece 
d’Agent  ou  Régiffeur  de  la  famille  , info- 
lent  vindicatif,  m’accufant  de  lui  avoir 
manqué  de  refpeft  dans  une  lettre  que 
les  circonftances  m’ont  forcé  d’écrire  à un 
tiers. 

Que  par  l’arrangement  projetté  j’ache- 
tois  fort  cher  les  terreins  contentieux  , qui 
i’avois  déjà  traité  fur  l’objet  des  droits  iei- 
gneuriaux  avec  le  Seigneur  Suzerain  [ luû 
des  N égociateurs  de  la  peux , ] dont  le  frere 
a époufé  la  fille  du  Préfident;  que  ce  Su« 
zerain  avoir  encore  entre  les  mains  mon 
projet  de  tranfaéfion,  & qu’on  preffoit  io 
jugement  fans  me  renvoyer  ce  projet 
d’aéfe , & fans  me  dire  pourquoi  [9]  oii 
le  gardoit. 

Le  Magiftrat  m"a  interrompu  pouf  me 
dire  qu’il  convenoit  qu’on  ne  pouvoir  pas 
accommoder  avec  des  Adverfaires  de  cette 
efpece*  Qu’au  furplus  ^ je  ne  devois  pas 

[9]  Le  Seigneur  Suzeraia  l’un  des  Négociateurs  â garde 
le  projet  de  tranfacflion  qui  avoir  coûté  huit  jouis  de 
travail  a mon  Notaire  , j’ai  fes  lettres  , il  ne  l’a  jamait 
renvoyé  , & on  a jugé.  Et  je  ne  reverrai  jamais  ce  projeô 
de  tranfaélion. 
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être  effrayé  de  la  conjidération  que  ma  Partie 
avoit  con/ervé  dans  la  compagnie  ; quatre 
de  mes  Juges  m’avoient  précédemment 
tenu  le  même  langage.  Celui-ci  m’a  de- 
mandé le  nom  de  mon  Rapporteur.  Je  le 
lui  ai  nommé  ^ il  a fait  un  grand  cri  j il 
eft  trop  foîble  pour  elle  , elle  eft  trop  forte 
pour  lui,  m’a-r-il  répondu  : où.  diable  ave^ 
vous  pris  ce  Rapporteur  ? 

PAUVRES  P LAIDEURS  ! 

J’ai  répondu  que  je  m’étois  convaincu 
que  jamais  ce  Rapporteur  ne  parviendroit 
à cafer  dans  fa  tête  mes  cinq  queffions. 
Que  je  n’avois  jamais  pu  en  obtenir  que 
deux  brèves  Audiences  de  quelques  mi- 
nutes J,  dans  lefquelles  il  m’avait  répété 
dix  fois , ffai  votre  affaire  dans  la  tête.  Je 
fai  votre  affaire  , & que  lorfqiie  que  je 
lui  faifoîs  quelques  objeftions  , je  voyois 
clairement  qu’il  n’en  favoit  pas  un  mot. 
Que  fa  maifon  étoit  pleine  d’ouvriers  , 
qu’il  me  paroiffoit  beaucoup  plus  occupé 
des  nouveaux  embelliffemens  de  cette 
maifon  , que  de  (oo  rapport. 

PAUVRES  PLAIDE  U R S. 

Que  je  fuppfiois  qu’on  examinât  mon 
affaire.  Que  je  n’avois  pu  obtenir  m 


pour  Rapporteur , ni  pour  Commiflaires, 
les  Magiftrats  que  j’avois  defiré.  Que 
M.  l’Abbé  & M*  l’Abbé  ***  dont  je 
faifois  grand  cas , avoient  dus  dans  l’ori- 
gine être  CommilFaires  , & avoient  été 
remplacés  par  d’autres  Magiftrats  en  qui 
je  n’avois  pas  la  même  confiance.  Que 
parmi  ces  nouveaux  Commiffaires  il  s’en 
trouvoitun  très-intelligent  ^ très-accrédité 
dans  la  compagnie  , que  j’avois  de  fortes 
raifons  de  regarder  comme  l’un  de  mes 
plus  anciens  ennemis.  Que  pour  éviter 
d’augmenter  fa  vieille  haine  contre  moi  5 
je  ne  l’avois  pas  recufé,  efpérant  qu’il  fe 
recuferoit  lui-même. 

Le  Magiftrat  auquel  j’avois  l’honneur 
de  parler  chercha  à me  tranquilifer , & 
me  promit  de  fe  trouver  le  lendemain  au 
Bureau  j il  s’y  prélenta  efteêtivement  , 
& ne  put  y refief;  j’ignore  pourquoi. 

Le  lendemain  de  ce  Bureau  j’allai 
Fattendre  au  Palais.  Je  lui  annonçai  que 
tout  étoit  perdu , qu’il  avoir  quitté  le  Bu- 
reau, que  je  venois  d’apprendre  que  mon 
ennemi  vivoit  dans  la  liaifon  la  plus  intime 
avec  mon  Rapporteur  ; qu’il  FalTifioit  de  fes 
confeils,  l’aidoit  de  fes  lumières:  qu’enfin, 
i!  lui  dreflbit  fes  rapports  dans  les  circonf- 
tances  où  il  fe  trouvoit  embarrafle. 

Que  j’avois  encore  appris  que  mon  en- 

Cij 
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îiemi  s'étoit  rendu  le  maître  du  Bureau  ^ 
qu’i!  y avoiî  donné  le  ton , que  rien  ne  s’y 
étoit  décidé  que  par  fon  avis* 

Qu  en  1745  fortant  du  College,  étant 
vif  & impétueux  , j’avois  eu  le  malheur 
de  lui  écrire  une  Lettre  très-dure  , que  je 
le  croyois  difpofé  à faifir  Foccafion  de  s’en 
venger.  Que  c’étoit  un  Juge  très-dange- 
reux pour  moi.  Que  de  plus , il  conlervoit 
depuis  iong-tems  des  liaifons  avec  le  frere 
du  Préfident , l’un  de  mes  Adverfaires. 

Je  n’entrai  avec  le  Magiftrat  qui  m’é- 
couîoiî  ( & que  je  regardois  alors  comme 
mon  Proteéleur  ) dans  aucune  elpece  de 
détail  fur  Fobjet  de  la  Lettre  de  1745  ? 
& il  ne  me  fit  à cer  égard  aucune  queftion. 
Mais  il  me  répondit  ne  pouvoir  fe  trouver 
au  fécond  Bureau , ayant  manqué  le  pre- 
mier; il  m’alTiira  qu’il  leroit  mon  Juge  au 
moins  ^puKqu  ïl  n’avoit  pu  être  mon  Com- 
mifiaire  , & me  quitta  rapidement- pour 
entrer  à fa  chambre.  Cette  promeffe  ne 
me  raiîuroit  pas.  Je  ne  pouvois  oublier 
ma  Lettre  de  1745.  Dans  cette  année 
fortant  du  College  pour  entrer  au  fervice^ 
je  rencontrai  plufieurs  fois  le  Magiflrat 
vindicatif  à la  campagne,  chez  un  Gentil- 
homme de  mes  parens,  qui  paffoit  fa  vie 
dans  fes  Bois  , au  milieu  de  fes  enfans  & 
petits-enfans , comme  les  anciens  Patriar- 
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ches.  Les  vertus  de  ce  vieux  Pere  de 
famille  n’en  impofoient  pas  au  Magiftrat 
cauftique , qui  fe  moquoit  quelques-fois 
de  mon  refpeftable  parent  , ce  qui  dès- 
lors  fit  naître  mon  antipathie  pour  le 
Robin. 

De  retour  à Paris,  j’eus  le  malheur  de 
devenir  amoureux  d’une  femme  coquette, 
fort  mauvais  fujet  , qui  avoit  ci-devant 
accordé  fes  faveurs  au  Magiftrat  dont  je 
me  plains.  Enluite  ils  s’étoient  quittés , fe 
rencontroient  fimplement  fans  vivre  en- 
femble  avec  cette  première  familiarité. 
Par  conféquent  , je  n’avois  rien  ufurpé 
fur  le  Magiftrat , qui  étoit  las  de  la  dame. 
11  imagina  de  me  donner  un  SuccelTeur 
malgré  moi , & de  procurer  les  faveurs 
de  ma  dulcinée,  à un  Confeiller  alors  fon 
confrère  , aujourd’hui  Juge  de  Grand’ 
Chambre  comme  lui.  J’écrivis  au  Confeiller 
Laïque  , que  je  n’avois  point  été  fur  fes 
brifées  , que  pendant  que  je  me  propofois 
de  vivre  avec  la  femme  en  queftion;  non- 
feulement  il  falloir  qu’il  prît  la  réfolution 
d’y  renoncer  abfolument , mais  qu’il  devoir 
encore  être  convaincu  que  je  ne  fouffri- 
rois  jamais  qu’il  fût  jon  pourvoyeur ^ que  je 
lui  donnois  ma  parole  d’honneur  de  l’aver- 
tir, lui  & fon  confrère  , quand  je  ferois 
las  des  faveurs  de  la  dame.  Je  lignai  cette 
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lettre  , il  l"a  reçut  5 i"en  fuis  certain.  Il 
eut  la  prudence  de  n’y  pas  répondre  , je 
ne  devois  jamais  écrire  5 & ligner  une  pa- 
reille Lettre;  c’elt  une  grande  faute  ^ je  la 
confefl'e.  J’étois  alors  affligé  de  16  à «7 
ans,  J’étois  dans  fage  où  l’on  rit  trop  , 
i’ufai  de  Tes  droits , j’eus  le  malheur  de  trop 
rire  aux  dépens  d’un  Juge  ^ j’étois  loin 
de  prévoir  tout  ce  qui  poorroit  en  réfuher 
de  fâcheux  ^ & pour  parler  avec  plus  de 
franchife  ; j’étois  dans  cet  âge  qu’on  nom- 
me heureux  , c|ui  eft  prefque  toujours  celui 
des  égaremens  & des  travers»  .Age  qu’on 
ne  retrouve  plus,  & que  le  cœur  cepen- 
dant oublie  avec  tant  de  peine. 

Mon  ennemi  a continué  de  s’emparer 
du  fécond  Bureau  contre  moi  , avec  ia 
lupériorité  que  lui  donnent  fes  talens. 

Le  jour  du  Jugement,  je  m’étois  flatté 
d’avoir  en  Grand’Chambre  deux  ou  trois 
Magiftrats,  amis  de  feu  mon  beau-Pere^ 
leur  ancien  confrère  , que  j’avois  prié  de 
veiller  fur  la  conduite  de  mon  ennemi. 
Ils  difent  avoir  fait  ce  qui  dépendou  d’eux 
pour  me  faiiver  le  Jugement  , que  vous 
avez  trouvé  au  commencement  de  cette 
Lettre.  Je  veux  le  croire. 

Voici,  ( difent-ils  ) dequelle  maniéré  ifs 
s’y  font  pris.  Mon  plan  n’étoit  point  con- 
îradiâioire.  La  famille  du  Préüdent  Favoit 


répété  dans  fes  écritures.  J’en  convenois 
dans  les  miennes.  Mais  je  lommois  mes 
Adverlaires  d’articuler  dans  mon  plan  un 
vice  de  local , iis  ne  l’avoient  pas  fait  , ni 
pu  le  faire. 

Mes  Protefteurs  en  Grand’Chambre  ont 
donc  propofé  de  laiffer  l’affaire  dans  l’état 
où  elle  étoit  ^ & d’ordonner  ( avant 
Faire  droit  ) un  plan  contradiéfoire  à 
l’arrivée  duquel  plan  contradictoire  il  feroit 
ftatué  définitivement  fur  toutes  les  con- 
teftations  des  Parties.  Ajoutant  que  les 
dires  & oblérvations  admifes  & reçues  au 
procès-verbal  des  Experts , ajouteroient  à 
l’infiruftion  St  à la  procédure  de  nouvelles 
lumières . propres  à mettre  la  Cour  en  état 
de  découvrir  la  vérité.  Je  cornptois  fur  cet 
Arrêt.  J’étois  prefque  convaincu  que  le 
Jugement  feroit  diflere;  mais  mon  ennemi 
a parlé  , & mon  trifte  Rapporteur  l’a  laiffé 
parler  pendant  trois  quarts  d’heure,  fi  vi- 
goureufement  en  faveur  de  mes  Parties,  que 
fou  éloquence  a entraîné  la  Chambre 
contre  moi.  Il  n’y  a pas  jufqu’à  Mefiieurs 
cie  ***  6c  de , amis  de  feu  mon  beau- 
Pere , quilnaitfeduit  par  cette  éloquence 
léduifante  contre  laquelle  ils  étôient  en 
garde  plus  de  huit  jours  avant  le  Juge- 
ment. Je  fuis  informé  de  tout  ce  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  mander  par  ces  quidams 
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de  Grand’Chambre  j amis  de  feu  moîl 
beau-Pere  , dont  je  ne  puis  confier  les 
noms  au  papier  , vous  en  fentés  les  con- 
îëquences* 

PAUVRES  PLAIDEURS! 

Le  Secrétaire  de  mon  Rapporteur  efl 
malheureufement  pour  moi  Secrétaire  de 
mon  ennemi. 

Ce  Secrétaire  eft  d’autant  plus  incom- 
préhenfible  dans  cette  affaire , que  pendant 
ma  derniere  conférence  avec  lui  ^ niayant 
fait  beaucoup  plus  d’objeftions  fur  la 
queftion  de  la  Juftice  que  fur  les  autres 
objets  de  la  conteliation , je  l’affurai  en 
préfence  de  mon  Avocat  & de  mon  Procip 
leur , ( qui  ne  l’ont  point  oublié  ' , que  , ne 
voulant  foumettre  au  Jugement  des  Ma- 
giftrats  que  des  queftions  de  la  derniere 
évidence  , fi  celle  de  la  Juftice  lui  paroft- 
foit  louche  5 je  le  priois  de  me  donner  une 
plume  pour  en  figner  fur  le  champ  mon 
défiftement.  Cet  homme  arrêta  mon  bras. 
Gardez  vous-en  bien  ^ Moniieur  ^ ( me 
dit-il  ) 9 Mon  fleur , votre  Rvapponeur  ejî  déjà 
av antageiijement  jrappé  de  ici  Jituaiion  des 
Bols  jur  votre  plan  ; encore  une  fois  9 Mon- 
fteur  9 vous  connoiffez  ce  plan. 

Quant  à la  queftion  des  Bornes  de 
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{(■Il  , à laquelle  nous  revînmes;  je  lé 
priai  de  faire  relativement  à ma  demande 
én  garantie  contre  mes  Vendeurs , un  tra- 
vail particùlier  que  je  lui  payérois  fépa- 

rément.  . ^ - j • 

Il  me  répondit  qu’ayant  reçu  de  moi 
doure  louis , il  fe  trouvoit  pleinement  fatis- 
fait  pour  le  premier  , comme  pour  le  fé- 
cond travail.  Qu’à  l’égard  de  cette  de- 
mande en  garantie,  fès  fuites  ne  pouvoient 
inquiéter  ni  mès  Vendeurs,  ni  moi , aïten- 
du  qu’il  étoit  impoffible  de  laiffer  fubAitef 
ces  Bornes  de  1551  , comme  limites  de 
Fief  ou  de  poifelîions;  & quelles  lei  oient 
à coup  fur  fupprimées.  Il  donna  de  grands 
éloges  à la  maniéré  dont  mon  Avocat 
m’avoit  défendu.  11  critiqua  beaucoup  la 
défenfe  de  l’Avocat  adverfe.  11  nous  avoua 
que  dans  le  gros  Mémoire  de  mes  Parties, 
il  avoir  lu  zxs  cinq  pages , dont  il  n’a- 

voit  pu  jamais  comprendre  une  ligne. 

L’Avocat  en  queffion  fe  pavane  pour- 
tant , il  paroît  convaincu  que  l’Arrêt 
d’hier  efl:  la  couronne  due  à fes  travaux  ; 
& fe  croit  un  homme  à talens.  Il  a im- 
primé à chaque  page  de  fes  Mémoires 
que  ma  terre  relevoit  du  Preiident. 

Cette  terre  a été  vendue  trois  fois  de- 
puis 200  ans  , & a toujours  payé  les 
droits  de  mutation  à un  autre  Suzerain  ; 
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ce  n’eft  pas  là  Ton  plus  greffier  menfonge, 
j’ai  été  chercher  le  Secrétaire  trois  heures 
apres  le  jugement*  J^'étois  informé  à peu 
de  chofes  près  de  ce  qui  s'étoit  paffé  en 
Grand  Chambre  , je  voulois  le  voir  venir 
je  Fai  trouvé  vautré  dans  un  beau  Salon 
meublé  de  damas  de  trois  couleurs,  fur 
une  Ottomane  de  pareille  étoffe.  levons 
réponds  qu’il  eft  mieux  meublé  que  vous 
& moi  [lo];  il  eft  arrivé  au-devant  de 
moi  en  riant  : me  difaiit  , M,  le  Comte 
doit  être  content , il  a fon  pâturage^  - . 

J’ai  rendu  ce  propos  à *** , il  m’a  ré- 
pondu, on  m’a  dit  que  cet  homme  avoir 
' deux  greffes  joues  j vous  êtes  heureux  d’a- 
voir été  affez  fage  pour  ne  pas  appliquer 
fur  ces  deux  joues-là,  &C5  &c^  &c. 

Ce  n’eft  pas  mon  Rapporteur  , c’eft 

(ïo)  A Rouen  ks  xMagidrass  noni:  point:  de  Sccrérairess 
ils  r/cn  point  dans  plufieurs  Paricmens  du  Royasme. 
Pourquei  est  efpece  d’OiScier  de  JuRice  s’eft-ii  introduiE 
dans  pîidieufs  relions , chez  les  loges  Supérieurs  , même 
dans  des  JuridkHons  inférieures?  li  n’eR  Scalaire  d’aucun 
OfHcs  , il  n’ek  revêiu  d’aucune  Commiffion  avouée  par 
le  Souverain  , par  la  Loi  , par  la  Nation  ; & cependant 
il  exerce  un  miniflcrc  très-important , il  fait  fouvenr  des 
Arrêts  , ce  rainiflerc  , cette  fsnéUon  , cet  Office  préceindn 
lui  rapporte  quelquefois  jufqu’à  vingt  mille  livres  de 
rente.  L’on  ne  peut  fans  frémir  examiner  de  près  roue  ce 
qu!  fe  pâlie  chez  la  plupart  de  ces  Subalternes  merccnaifcs. 
Comme  dans  les  Cabinets  de  certains  Avocats  , 6c  dans 
l’Etude  de  certains  Procureurs.  Le  détail  de  toutes  ces 
horreurs  aiBigeaate*  pour  l’humanité  , rcmpliroit  un  gros 
volume. 


mon  ennemi  qui  s’eft  chargé  d’annoncer 
le  jugement  de  mon  procès  à mon  Procu- 
reur. Le  Magiftrat  vindicatif  fortant  de  la 
Chambre, le  rencontrant  fur  fon  paffage, 
s’eft  avancé  vers  lui.  La  joie  brilloit  dans 
fes  yeux.  La  fatisfaélion  étoit  peinte  fur 
fon  vifage. 

Q_uand  on  fait  de  mauvais  procès  ^ (a-t- 
il  dit  ) 5 il  ne  faut  pas  être  furpris  de  les 
perdre. 

C’eft  ainft  que  mon  Procureur  a appris 
ce  qui  venoit  d’être  jugé. 

Ce  n’eft  pas  par  ce  Procureur  que  je 
fuis  informé  de  ce  que  je  vous  mande  ; 
mais  je  fai  encore  , qu’il  a répliqué  au 
Magiftrat  en  deux  phrafes: 

Les  confeils  de  mon  Client  Lavoient 
cru  bien  fondé  : 

1^.  Il  faut  bien  fe  défendre  en  Juflice 
quand  on  efl  attaqué  en  Juflice^  fans  pouvoir 
obtenir  des  arbitres  qu’on  a demandé  pendant 
douTp  ans.  Croiroit-on,  Monfieur,  que  le 
Magiftrat  vindicatif  n’a  pas  eu  honte  de 
répondre  à mon  Procureur,  tant  pis  pour 
votre  Client^  les  Parties  font  libres  de  faire 
juger  ou  de  tranfger  (l  Ij. 

Je  vais  , Monlieur,  payer  dans  ce  mois 


(il)  Oui  ea  France  Dialhcureufcnient.  Mais  ailleurs  on 
punit  févérement  un  chicaneur  obitiné  , ^ui  rcfulc  tie 
ic  prêter  à un  accommodement  raifonnable, 

Dij 
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dix  à douze  mille  livres  à compte  .d^s  dix^ 
huit  ou  vingt  fommes^,  à laquelle  montent 
en  totalité  les  trois  quarts  des  dépens  aux- 
quels je  fuis  condamné.  Le  Procureur  du 
Préfident,  Lun  des  plus  célébrés  du  Palais 
dans  ce  genre  de  brigandage , & l’Avocat 
protégé  du  Préfident  ne  les  ont  pas  épar- 
gné (12), 

Vous  me  demanderez  peut-être  pour- 
quoi je  n’ai  pas  récufé  mon  ennemi  ? 

Je  i ai  déjà  dit  , Morifieur  , je  lui  ai 
fait  rhonneur  de  le  croire  allez  honnête 


[il]  Ce  font  dcnx  brigands  du  Barcsii  , fur  > tost  le 
Procureur.  Ce  dernier  a k mérite  de  n’avoir  point  travaillé 
dsDS  la  révolution.  A ce  titre , ii  jouit  hautement  de  la  pro- 
teélion  d’un  Conlciilet  de  Grand’Chambre  , qui  me  deman- 
éoii:  quatre  jours  avant  mon  jugement  s pourquoi  j’avois 
chosfi  un  Procureur  infidèle.  Je  demandai  ce  qu’il  voaloit 
dite  il  me  reprocha  les  fervices  que  le  mien  a rendu  à la 
Commilfidn  de  1773.  Je  défâprouve  certainement  la  c®a- 
duîce  de  ruon  Procureur  en  cette  circonftance  , mais  je 
répliquai  au  Grand  Chambricr  ; que  je  croyois  être 
afiuré  de  la  probité  de  mon  Procureur  en  défendant  (es 
Parties.  Qu’en  pareil  cas , je  préférois  un  honnête  homme 
àtà  Tribunal  intermédiaire  , à un  frippon  de  l’ancien  Par- 
lement. a®.  Que  je  croyois  les  Parties  très-libres  de  donner 
leurs  (âcs  a quiconque'  fe  trouvoit  fur  la  Lifte  des  Piocu- 
îeurs.  Qu’eç  ceci  je  ne  voyois  point  de  milieu  , qu’iifalloic 
ou  en  retrancher  les  infidèles  par  un  Arrêt , ou  leur  laificr 
la  confiance  des  Citoyens.  Je  dois  sjouterici  qucle  Procureur 
du  Marquis  , frere  du  Préfident , jouit  dans  le  Public  d’une 
bonne  réputation  , & pafle  pour  un  honnête  homme.  Ce 
n eft  pas  lut  qui  a conduit  cette  affaire.  S’il  en  eût  été 
chargé , il  ne  s’y  fut  point  commis  ds  veratioas  de  h 
part  des  Subalternes. 


pour  fe  récufer  lui-même , ou  allez  géné- 
reux pour  oublier  une  vieille  o^uerelle 
d’Ecolier  de  C745.  Mon  Procureur  pen- 
foit  de  même , & s’amuloit  de  mon  in- 
quiétude à cet  égard  toutes  les  fois  que 
je  lui  en  témoignois.  Je  ne  vous  nomme- 
rai point  ce  Magiftrat , vous  faurez  feule- 
ment  qu'il  poflede  avec  les  dons  de  iei^ 
prit , la  plus  grande  influence  fur  celui  de 
fes  Confrères  , qu’il  s’eft  fouvent  embarque 
dans  le  grand  chemin  de  la  fortune  5 & 
s’eft  vu  quelquefois  au  moment  d’y  arriver; 
mais  que  fes  moyens  de  féduâion  n ont 
pas  eu  tant  de  fuccès  dans  cette  carrière^ 
que  dans  la  Chambre  où  il  juge  , quoiqu’il 
ait  toujours  refpefté  les  volontés  Suprê- 
^ mes , quand  fes  Confrères  ont  cru  devoir 
leur  réfifter.  Ses  Terres  quil  habite  peu  ^ 
le  rendent  voifin  d’un  de  MefEeurs  vos 
Coufins.  C’eft  affez  le  défigner.  Je  vous 
laiffe  deviner. 

Un  quidam  du  Palais  m’a  dit  ce  matin , 
que  j’aurois  du  faire  écrire  ou  parler  à 
mon  ancien  rival,  pour  le  prier  de  s abfenter 
le  jour  de  mon  jugement.  Il  n’etoit  plus  tems 
quand  cet  avis  m’a  été  donné.  Je  vais 
donc  m’occuper  durembourfement  de  mes 
brigands,  & des  épices  de  mes  Juges. 

Dans  le  cours  de  l’inflance  j’avois  fait 
faire  trois  fommations  à la  famille  du  Pré» 


fîdent , d y produire  le  contrat  d’acquifi^ 
tion  de  fa  Terre  de  1669  ou  1670,  je  l’ai 
cherche  par  - tout.  On  eût  vu  dans  ce 
contrat  , que  l’ailleul  de  cette  famille , 
n’ayant  pas  acheté  par  cet  afte  les  terrains 
quelePrélidentpoffede  dans  ma  ParoilTe, 
lis  ne  pouvoient  faire  partie  de  fa  juftiçe 
ancienne. 

J avois  interpellé  & fommé  de  même 
înes  Adverfaires,  de  produire  & de  com- 
muniquer les  contrats  particuliers  d’ac- 
quifitions  des  terreins  qu’ils  poffedent  dans 
mon  territoire.  Titres  qui  euffent  démon- 
tré que  ces  terreins  étoient  des  démem- 
bremens  de  ma  Haute-Juftice.  Démem- 
bremens  qui  n’avoient  pu  s’opérer  , qui 
navoient  pu  fe  réunir  à la  Haufte-Juftice 
du  Préfident  , fans  Lettres  du  Souverain 
enregiftrées  dans  les  Cours. 

L’un  des  Juges  m’a  dit  n’avoir  entendu 
parler  au  rapport  j ni  de  mes  fommanoos^ 
ni  du  refus  oDftiné  de  la  famille  du  Pré- 
fident de  produire  ces  titres;  trois  de  mes 
Juges  auxquels  je  portai  des  plaintes  quel- 
ques jours  avant  le  jugement  de  cette 
obftination  à cacher  les  titres  qui  renfer- 
ment la  vérité  , m’avoient  répondu  , il 
faudra  bien  contraindre  vos  Parties  de  pro-^ 
duiîx.^  Entrez  dans  leur  chambre  , ils  ont 
oublié  ce  qu’ils  m’avoient  promis.  ' 


En  1765  & 1766  , le  Préfident  ac- 
cepta des  Arbitres  & les  nomma,  ce  fut 
feu  fon  Bailli  pour  lui  , & le  feu  Pro- 
cureur - Fifcal  de  la  Ville  voifine  pour 
ijioi.  Ces  honnêtes  Arbitres  firent  tout  le , 
contraire  de  ce  qui  vient  d’être  fait  en 
Grand’Chambre.  Vous  prétendez  , vous 
voulez  , difent-ils  , au  Préjident , que  les 
trois  Bois  & la  partie  de  Bruyere  foient 
fitués  dans  votre  Juftice  , prouvez-le  ? 
L’enclave  décide  en  faveur  de  votre  Ad- 
verfaire,  (fauf  un  titre  contraire)  donnez- 
le  donc  ? îls  ajoutèrent,  vous  voulez^ vous 
prétendez  que  les  Bornes  de  i53  £ , foient 
les  Limites  féparatives  de  votre  Terre , & 
de  celle  de  votre  Adverfaire.  Les  titres 
produits , par  cet  Adverfaire  , démontrent 
que  ces  Bornes  n’ont  été  pofées  alors-,  que 
pour  partager , entre  des  Frétés , des  Bois 
qui  n’exiftent  plus.  Les  mêmes  titres  dé- 
montrent , que  depuis  1551  les  Prédécefi 
feurs  de  votre  Adverfaire  ont  acquis  les 
terreins  qu’il  a acheté  en  1764  , par- 
delà  lefdites  Bornes.  Donnez-nous  donc 
des  titres  qui  prouvent  le  contraire  ? Le 
Préfident  n’en  voulut  jamais  donner.  Les 
Arbitres  me  renvoyèrent  les  miens.  Ils 
écrivirent  au  Préfident  , quils  ne  juge- 
r oient  y & ne  pouv  oient  juger  fans  titres.  J’ai 
les  lettres  des  Arbitres.  Il  y a plus  ; je  les 


ai  fait  imprimer , mais  elles  n'ont  pas  été 
lues. 

PAUVRES  P LAIDEURS  l 

• Dans  mes  murmures  que  je  crois  légi- 
times , j’excepte  cependant  tous  les  Ma- 
giftrats  qui  ont  eu  part  à cette  iniquité  , 
fans  la  connôître. 

Un  Confeiller  de  Grand’Chambre  qui 
n’a  pas  été  mon  Juge , m’a  dit  hier  au  foir  ^ 
que  mon  Rapporteur  l’avoir  affuré  que 
les  Officiers  de  la  Juftice*  de  mes  Adver- 
faires  avoient  fait, il  y a vingt-cinq  ans  , 
î’enlevemenr  du  cadavre  d une  petite  fille 
aiTaffinée  fur  la  Bruyere  contentieufe  , ce 

que  le  proces-verbal  d'enlevement,  [in- 
connu pendant  douze  ans  au  procès , & 
produit  huit  jours  avant  le  jugement,  ] 
m’avoit  fait  perdre  la  Juilice  iur  la  Bruyere 
en  queftion  (i3j  , fat  répondu  au  Magil- 
trat  qu’il  étoit  prouve  au  procès  que  ceci 
éîoit  une  pure  équivoque.  Quelle 
été  parfaiternenî  relevee  par  mon  Dé- 
fenfeur.  Que  la  preuve  que  le  cadavre 
de  la  petite  fille  affailinee  n avoit  pas  ete 
trouvée , ni  enlevée  lur  la  bruyere  ni 


Fui  Le  Greffier  de  la  Julticc  da  Préfidenr , a fouille 
pcndanc  deux  mois  dans  la  pouffiere  de  fon  Grefte , ou 
il  a découvert  cette  piece  qu’ii  a envoyé  a Pans  huit 
jours  avant  le  Jugement. 


fur  aucuns  terreins  contentieux;  mais  au 
contraire,  à un  quart  de  lieue  de  cette 
bruyercp  dans  la  partie  fur  laquelle  je 
ne  réclame  tien,  étoit  le  procès-verbal 
même  d’enlevement  du  cadavre.  Que 
par  cet  afte^  la  petite  fille  avoit  ete  tranfi 
portée  & inhumée  à l’Eglife  du  Prefident , 
parce  qu’elle  avoit  été  trouvée  fur  la  Pa- 
roilfe  du  Préfident  , fur  laquelle  je  ne 
réclame  rien , & non  fur  la  mienne  j que 
mon  Curé  n’eût  pas  lâché  la  proie  ^ ni 
laifïé  inhumer  le  cadavre  par  le  Curé  du 
Préfident , fi  ce  cadavre  eût  été  trouvé 
fur  ma  Paroiffè. 

Le  même  Magifirat  m’a  ajouté  , que 
mon  Rapporteur  lui  avoit  dit,  que  le  pere 
du  Préfident  avant  fa  mort  , ou  le  Préfi- 
dent lui-même  , avoit  fait  faire  par  fes 
Officiers  un  aère  de  Juftice  fur  le  troiiieme 
Bois , l’un  des  terreins  contentieux , fitué 
fur  ma  Paroilîe  , fans  oppofition  de  la 
part  de  mon  Prédéceileur  j 6z  que  cet 
acte  produit  huit  jours  avant  ce  juge- 
ment [14]  , m’avoit  fait  perdre  la  Juiüce 
fur  les  Bois.  J’ai  répondu  que  cet  acte 
étoit  un  procès-verbal  rapporté  par  les 
Officiers  du  Préfident  dans  l’ablence  de 


O4)  C’cft  encore  le  Pcïic  Greffier  qui  a envoyé  ceue 
picce  à Paris,  huit  jours  avant  k jugement. 
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mon  Prédéceffeur  , contre  !’4refl:!on  d’un 
poteau  qui  avoir  été  jadis  élevé  dans  ce 
Bois  par  i ordre  d’un  Prince  du  Sang, 
qui  à cette  époque  en  avoir 'fait  planter 
dans  le  canton  un  certain  nombre  fur  di- 
verfes  poffe/Tions  de  plufieurs  Gentils- 
Hommes  du  voifinage.  Que  cette  opéra- 
tion des  Officiers  du  Préiident  , n’étoit 
autre  choie  qu’une  tentative  claniifiim  & 
non  contradiàoire  de  la  famille  du  Préfi- 
dent , pour  ufurper  la  Haute-Juftice  fur  ce 
Bois.  Que  mes  confeils  ont  jugé  que  cette 
piece  ne  pouvoir  avoir  aucun  poid  dans 
îa  balance , parce  que  ladite  piece  n’étoit 
pas  contradièioire.  Que  d’ailleurs  , elle 
n’affeéloit  que  le  troilieme  Bois , non  le 
premier  , ni  le  fécond , ni  la  Bruyere  ; 
que,  puifqu’on  avoir rejetté  mon  plan,  & 
qu’on  n’avoit  pas  voulu  juger  fur  mon 
plan  , parce  qu’il  nétoitçdiS  contradictoire , 
afin  de  tenir  la  balance  égale  , il  ne  falloir 
donc  pas  admettre  en  faveur  de  mes  Ad- 
verfaires  , des  pièces  qui  n’étoient  pas 
contradictoires  y & me  condamner  lur  ces 
pièces. 

Enfin  , le  même  Magifirat  m’ayant  en- 
core dit  que  , rappellant  à mon  Rappor- 
teur une  Sentence  de  1769,  qui  juge  avec 
le  Préfident  les  bornes  de  1531  nulles  & 
inutiles , le  Rapporteur  avoir  répondu  que 


la  Sentence  en  queftion  n’avoit  été  pro- 
noncée que  fur  des  folies  du  Préfident , 
qui  en  1766  avoit  fait  hacher  des  bois, 
& faire  des  foliés  fur  mes  pofleffions. 

J'ai  répliqué  que  mon  Préfident  n’avoit 
jamais  haché  de  bois  , ni  fait  des  foiTés 
fur  mes  Terres  ; que  parmi  les  extrava-* 
gances  de  toute  efpece  qu’on  a à lui  re- 
procher , il  ne  s’étoit  jamais  rendu  cou- 
pable de  celle-ci  ; que  je  ne  favcis  d’où 
mon  Rapporteur  pouvoir  avoir  tiré  une 
pareille  aflertion  ; que  s’il  avoit  rapporté 
mon  Procès  de  cette  maniéré  , il  n’étoit 
pas  étonnant  qii’ilme  l’eût  fait  perdre. 

Un  autre  Magifirat  qui  n’étoit  pas  mon 
Juge , vient  de  me  dire  , qu’on  n’aimoit 
pas  au  Palais  à admettre  des  demandes 
en  garantie  : tous  ces  traits  tombent  dans 
Pinltant  fur  moi,  celui  qui  les  a lancé  efl: 
bien  fûr  qu’il  n’en  rejaillira  aucuns  fur 
lui , le  Juge  ne  doit  compte  à perj'onne , c’efl: 
l’hiftoire  de  tous  les  procès  mal  jugés.  Au 
barreau  les  méchantes  aftions  faites  à huis 
clos  s’oublient , s’anéantiffent , & s’effacent 
par  la  difficulté  de  les  prouver.  La  preuve 
même  en  feroit  ridicule.  Quand  nous  au- 
tres Militaires  . faifons  des  fottifes,  on 
affemble  un  Confeil  de  guerre  , on  nous 
fait  fauter  la  tête , on  nous  fait  defcendre 
au  cachot  pour  zo  ans  un  jour , ce  qui  eft 


trés-juile  ; mais  ne  feroit^il  pas  jufte  auffi 
de  punir  Meffieurs  de  la  Robbe  ^ quand  ils 
fe  mettent  dans  le  cas  , comme  cela  fe 
pratique  dans  les  Etats  du  Roi  de  Pruffe  ? 

Une  des  principales  caufes  de  la  perte 
de  mon  procès  , efl:  la  gaucherie  de  la 
perfonne  chargée  d’obtenir  pour  P^appor- 
teur  M.  FAbbé  ***,  que  je  delirois.  Voici 
ce  qui  s^eft  paffé  à cet  égard. 

Une  des  plus  proches  parentes  de  M.  le 
premier  Préfident , efl:  ma  voifine  de  ville  & 
de  campagne  ^ elle  faitfouvent  à matemme 
l'honneur  de  fouper  chez  elle.  Cette  liai- 
fon  m’avoit  d’abord  attiré  quelques  Plai- 
deurs 5"  qui  venoient  me  folliciter  de  lui 
préfenter  des  Placées  pour  le  chef  de  la 
Compagnie.  La  petite  cour  de  cette  Dame 
efl  en  partie  compofée  de  gens  qui  culti- 
vent le  crédit  qu’on  lui  fuppofe  au  Pa- 
lais. 

Je  pris  le  parti  de  ne  recevoir  aucun 
Placer.  Je  préveyois  que  ma  fociété  de- 
viendroit  très  à charge  à ma  voifine  5 fi  je 
ne  !a  voyois  jamais  que  pour  là  fatiguer 
de  commiffion  de  cette  efpece.  - 

Je  crus  lui  devoir  ces  ménagemens  fans 
les  étendre  fur  moi-même. 

J allai  un  matin  lui  dire  que  le  premier 
Rapporteur  qu’on  m’avoit  donné  fans  ma 
participation  J ne  vouloir  plus  Fêtre,  que 


37  ^ , 

je  venois  d’apprendre  qu’on  pouvoit  de- 
mander un  Rapporteur  , ce  que  j’avois 
ignoré  jufqu’alors  ; que  je  la  priois  de 
faifir  cette  occafion  de  me  procurer  M. 
FAbbé  ***  , j^avois  mis  cetîe  demande 
en  forme  de  note  fur  une  demi  feuille  de 
papier;  la  dame  étoit  à fa  toilette ^ c’eft 
une  grande  affaire  pour  ia  plus  part  des 
belles,  la  parure  & le  tourbillon  des  plab 
firs  enlevent  ici,  Monfieur  , comme  vous 
favez,  le  tems,  la  réflexion , &c.  Elle  alla 
le  jour  même  dîner  chez  M.  le  premier 
Préfîdent , je  renfermai  par  fon  ordre  ma 
note  dans  fon  fac  à ouvrage  , & je  la 
.quittai  me  flattant  d’un  (accès  complet. 

Elle  demanda  en  effet  M.  l’Abbé  , 
on  lui  répondit  qu’il  rfétoit  pas  pofllble  de 
l’accorder  ; qu’on  ne  pouvoir  donner  une 
femblable  mortification  à un  Rapporteur 
déjà  nommé  , & qui  avoit  les  facs  dans 
fon  Cabinet. 

Il  falloir  obferver  à M.  le  premier 
Préfîdent  que  le  Rapporteur  nommé  avoit 
annoncé  plufieurs  fois , de  la  maniéré  la 
plus  pofltive,  qu’il  alloit  remettre  le  pro- 
cès , & ne  vouloir  plus  le  rapporter.  II 
falloir  tirer  ma  petite  note  du  fac  à ou- 
vrage, le  Rapporteur  nommé  qui  refufoit 
de  l^être,  étoit  ce  jour-là  un  des  convi- 
ves chez  le  Chef  de  la  compagnie,  il 
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jouoit  dans  la  piece  même , où  fe  faifoit 
la  demande  de  font  fucceffeut.  Il  falloit 
l’appeller  ; il  eût  répondu  lui-même  : Vo- 
lerai non  fa  injuria-^  tout  cela  ne  fe  fit 
point,  ma  note  refia  dans  le  fac  , fans  être 
lue , & la  negotiation  de  ma  proteftrice 
imparfaite.  Huit  jours  s'écoulèrent  fans 
apprendre  mon  fort  : je  craignois  d’être 
importun  en  allant  moi-même  en  de- 
mander des  nouvelles.  J’envoyai  favoir 
fi  on  m’accorderoit  M.  l’Abbé  de 
on  me  répondit  que  cela  n^étoit  pas  en- 
core décidé.  Le  lendemain  on  nomma 
le  Rapporteur  trop  foibLe pour  rapporter  une 
affaire  chargée  i j’en  murmurai,  la  Dame 
le  trouva  mauvais,  &c.  &c.  &c.  Elle 
me  regarde  comme  un  ingrat,  &c.  &c. 
Elle  a piufieurs  témoins  du  zele  avec  le* 
quel  elle  a rempli  ma  commiffion  , &c  &c. 
Ce  n’eft  pas  fa  faute,  ü elle  a été  refii- 
fée,  &c.  &c.  A tout  ceci  je  réplique  que 
je  n’ignore  pas  qu’elle  a tourmenté  M. 
le  premier  Préfident  pour  me  procurer 
M.  l’Abbé  de  mais  elle  a oublié  de 
lui  dire  que  le  premier  Rapporteur  ne  vou- 
loir plus  l’être.  Je  l’a  vois  priée  de  faire 
une  demande  aiitorifée  par  l’ufage  , & 
elle  a fait  une  demande  mdiferete , & 
fans  exemple.  Parce  qu’au  lieu  de  tirer 
mon  papier  de  fa  poche,  elle  n’a  Liit 


que  la  moitié  de  ma  commiffion.  Certai- 
nement M.  l’Abbé  ***  n’eût  pas  laifle^mon 
ennemi  maître  du  champ  de  bataille,  & 
je  n’aurois  pas  perdu  mon  procès,  j’aurois 
vingt  mille  francs  dans  ma  poche , & je 
conlerverois  ma  terre , fi  cette  Dame  eût 
fil  remplir  les  devoirs  de  l’amitié 

Ceux  à qui  j’ai  conté  cette  hiftoire, 
m’ont  afluré  que  j’étois  aufli  mai-adroit 
<jue  ma  proteÔirice,  parce  que  je  n’avois 
befdin  de  qui  que  ce  foit  pour  demander 
& obtenir  feul  ce  qu’on  ne  refufe  à per- 
fonne.  J’ignorois  entièrement  ce  qui  fe 
pratique  en  pareil  cas  j & je  m’étois  fi- 
guré qu’il  falloir  le  plus  grand  crédit  au- 
près de  M.  le  premier  Préfident  pour  ob- 
tenir un  Rapporteur. 

M.  Demalesherbes  , ce  Magiftrat  fi 
plaint  dans  Ibn  exil  , Ji  Jeté  dans  Jon. 
rappel  , fi  regretté  dans  fa  retraite.  Ce 
Magiftat,  l’idole  enfin  de  tous  les  bons 
François,  sefl:  élevé  dans  des  remontran- 
ces de  fa  Cour  du  mois  de  Mai  1775,  con- 
tre labus  de  la  clandeftinité  dans  l’admi- 
niftration  de  la  Juftice,  &c.  &c. 

Il  eft  certain  qu  aucun  citoyen  ne  leroit 
(comme  je  viens  de  l’être)  la  viaime 
de  l’inluffifance  d’un  Rapporteur,  & de 
la  haine  d’un  ennemi,  fi  l’adminifiration 
vouloir  abolir  les  abus  & les  inconvé- 
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niens  (15)  qui  fe  font  introduits  au  Bar- 
reau ; le  plus  cruel,  & le  plus  intolérable 
eft  fans  contredit  celui  de  la  clandeftinité. 

Il  eft  clair  que  fi  les  portes  euffent  été 
ouvertes  , que  fi  on  ne  rapportoit  jamais 
àjiuis  clos,  nous  enflions  expliqué  nous- 
mêmes,  mon  Défenfeur  & moi,  le  plan, 
les  pièces , le  procès-verbal  d’enlevement 
du  cadavre  de  la  petite  fille,  &c.  &c. 
nous  en  enflions  impofé  à mon  enneiBi. 

Voici  ce  que  je  trouve  dans  les  remon- 
trances de  la  Cour  des  Aides  que  je  viens 
de  citer. 

Celui  qui  Je  pourvoit  en  Cour  fouver aine , 
a le  droit  de  faire  imprimer  & publier  fes 
Mémoires,  Le  Mémoire  imprimé  ejî  nécef- 
fairement  la  critique  (iC)  du  Jugement  du 
Tribunal  inférieur.  Les  P articiiliers  qui  fe 
pourvoient  à Votre  Majesté  elle-même  , 
contre  un  Arrêt  de  Cour  fouver  aine  ^ ufent  du 
meme  droit  ^ les  Avocats  au  Confeil  cri-^ 
tiquent  les  Arrêts  de  Cour  fouveraine]  par 


(n)  Je  fuis  psrfaadé  que  le  tcms  approche, 
où'  l’oa  fentira  eafîn  combiea  il  eft  néce/Tairc  de 
prolcrirc  [ comme  on  a fait  en  Angleterre]  uri  abus  qui 
Lmre  à l’Arbitraire  toute  Ton  autorité  j qui  rend  un 
Rapporteur,  & un  féal  Juge  adroit  , maîtres  du  fort  de 
plaheurs  citoyens  qui  , &c.  &c.  &c. 

[16  ] Je  ne  voudrois  pas  que  ces  requêtes  au  Con- 
feil fuftent  pofitivcmcnt  une  critique  des  arrêts,  mais 
Amplement  une  réfutation  modérée, 

Icfaucls 

» ^ i 
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lefnuels  ils  trouvent  leurs  Parties  léfées. 
Nous  [avons,  SIREj  que  cette  publicité 
des  Mémoires  n' ejl  pas  unanimement  approu- 
vée ; on  dit  quil  ejl  même  des  Magiflrats 
qui  la  regardent  comme  un  abus,  & qui 
foutiennent  que  les  Mémoires  ne  doivent  être 
faits  que  pour  Cinfruclion  des  Juges  y mais 
que  le  Public  ne  doit  pas  fe  confiituer  le 
Juge  des  Tribunaux,  Pour  nous,  SIRE, 
nous  avons  toujours  cru  devoir  répondre  à 
Vo  T RE  Majesté  , Cf  a la  Na  tion)  de  la 
Juflice  que  nous  rendons  aux  citoyens  ly) 
& s'il  eft  vrai  que  quelques  Magiflrats  ne 
penfent  pas  de  même,  nous  qiii  venons  d' a-- 
venir  Vo  T RE  Maies  té  de  récujer  le  témoi- 
gnage des  Minifres , quand  ils  foutiennent 
l'adminif  ration  clandefline,  H faut  avouer 
quon  doit  récufer  celui  des  Juges,  quand 
ils  s'oppofent  à la  publicité  des  -Mémoires, 
L'ordre  commun  de  la  Jufiice  en  France 
efl  quelle  foit  rendue  publiquement . . . Nous 
penfons  ^ SIR.E  , que  c efl  le  r établi ffement 
de  l'ancien  ordre  judiciaire  du  R^oyaume, 
qu'il  tient  à la  conflitution  primitive  de  la 
Monarchie  , , ...  Les  abus  de  cette  Jujîice 


( 17  ) Ecoutons  la  voix  d’un  des  plus  grands  MagiE- 
rrats  de  l’Europe,  il  s’élève  bien  autentiq oement  conrre 
ia  clandeftiniié,  & veut  que  le  Juge  doive  compte  de 
fa  conduite  au  Souverain  & à la  Nation, 
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arbitraire  (i8^  éioient  énormes.  Ce  fut 
vraifenihlablemem  t excès  du  mal  qui  fit  re- 
courir au  remede  le  plus  [impie  & le  plus 
efficace;  la  publicité  . . . . , On  efi 
péra  alors  de  nêtre  plus  jugés  par  les  fan- 
taifies  des  hommes,,  mais  par  la  loi  elle- 
même  • , . , (^uand  les  détails  d' un  procès 
ont  exigé  un  examen  de  pièces , les  Jiiges 
ont  procédé  à cet  examen  de  pièces  dans  des 
affiemblées  fecrettes  , & alors  on  a perdu  Va- 
vantage  dê avoir  le  Public  pour  témoin  de  la 
conduite  des  Juges  • » • • • Les  Juges  eux- 
mêmes  peuvent  être  jugés  par  un  Public  inf- 
truit  : & cette  cenfure  eft  plus  févere  & plus 
équitable,  quand  elle  peut  s exercer  dans 
une  leclure  jroide  & réfléchie^ 

Il  feroiî  tems,  Monfieur^  de  mettre  fin 
a ce  premier  volume , dont  la  letlure  vous 


[î8]  Cetre  JuRice  çR  deveeue  arbirraire  plus  que 
jamais  5 1 ordonnance  a cependant  trcs-exprellémcnr  dé- 
fendu aux  Juges  de  seloigaer  da  texte  de  ia  loi,  d’in^ 
terprércr  la  loi.  Ces  inrerprécations  leur  font  défendues, 
il  leur  efl  enjoint  de  fe  retirer  vers  le  Légiflateur  fou- 
verain  pour  recevoir  de  lui  cette  ii^terprétation  5 mais 
comme  difoit  le  Maréchal  de  Moncluc  il  y a xoo  ans , 
en  France  avons  de  bonnes  loix  qui  jamais  ne  s'exécutent, 
De-là  vient  [comme  dit  i’Abbé  de  Saint  Pierre  oui  s’ea 
plaint  amèrement  J que  fur  la  même  matière  on  juse 
aujourd’hui  d’une  manieie  êc  demain  de  l’autre  , que 
lur  la  même  matière  on  juge  d’une  maniéré  daas  une 
Chambre,  Bc  d’une  autre  manière  dans  i’aurre  , il  eft 
grand  tems  de  proferire  à jamais  la  clandejllniü  &:  /V- 
bit  r aire. 
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fatiguera.  Je  vous  demande  cependant 
grâce  encore  pour  un  fécond , qui  con- 
tiendra quelques  obfervations  intéreffan- 
tes. 

OeservatiONS  sur  l'Arrêt  dont 
l’Extrait  commence  ma  Lettre. 

Ç Tous  les  Plaideurs  condamnés  fe 
I plaignent  , murmurent  & crient  à 
I diîijyjlice.  A les  entendre  , toujours 
parr^  Jugcs  fe  font  trompés  , jamais 

j leur  procès  ne  jut  mauvais.  Tel  efl  en 
\^général  le  langage  des  Parties  per- 
^daines, 

^ Les  Juges  interrogés  fur  un  procès 
\ perdu  ^ toujours  répondent  ce  procès- 
d’aurre  / là  étoit  détefîable.  Ce  procès  - là  ne 
^ valoit  rien.  Les  prétentions  de  la 
' j Partie  condamnée  ètoient  ridicules  , 
^ &c , &c  ^ &c. 

Voilà,  Monfieur  , ce  que  nous  enten- 
dons journellement  répéter  de  part  & 
d’autre  , & ce  que  mes  Juges  répéteront 
certainement  dès  aujourd’hui.  Si  j’étois 
Ma^lfrat»»»  j’ai  prononcé  , ( difois-je 
aux  queftionneurs) , non  d'après  les  pièces 
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que  je  n’ai  pas  vues  ; mais  d’après  le 
rapport.  Cette  réponfe  ne  compromet  , 
ni  les  juges  ni  la  Partie  condamnée. 

Je  ne  fuis  pas  Juge  ^ mais  au  contraire; 
je  fuis  Parties 

Voyons,  fans  partialité  ^ fans  entête- 
ment , fi  je  fuis  bien  ou  mai  jugé. 

J’ai  pu  , Monfieur  ^ m’aveugler  dans 
ce  que  je  viens  de  vous  dire  , ma  caufe 
étoir  maiivaiie  , & je  Fai  crue  bonne. 
Je  reviens  de  mon  erreur,  je  la  confeffe. 

Je  fuppofe  donc  pour  un  moment  que 
mon  procès  ne  valoir  rien  , & que  mes 
Juges  ont  dû  me  condamner. 

Au  moins  en  me  condamnant , ils  ont 
dû  prononcer  ma  condamnation  fuivant 
les  régies  qui  leur  font  prefcrites  ^ les 
principes  & la  loi. 

Je  vais  vous  démontrer  à quel  point 
ceux  qui  m’ont  jugé  ^ fe  font  écartés  de 
tout  ce  qui  s’appelle  régies  & principes. 

Permettez  que  je  vous  ramene  à TAr- 
îêt  que  vous  avez  trouvé  au  commence- 
ment de  ma  Lettre  , je  vous  conjure  de 
ne  îe  pas  perdre  de  vue  , & d’en  compa- 
rer exaftement  les  difpofitions  avec  les 
obfervations  fuivantes.  Vous  avez  des 
lumières^  & de  la  fagaciîé.  . 
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PREMIERE  difpojition  relative  à la 
Haute-Jujlice. 

Cette  première  difpofition  prefente  un 

mal  jugé  des  plus  révoltans Nous 

y reviendronSr 


Seconde  difpofition  relative  au  pâturage. 

Cette  difpofition  efl:  d’une  fingularite 
fans  exemple. 

Je  demandois  à être  maintenu  fuivant 
la  Coutume  de  la  Province  [19]  ? dans  le 
droit  de  pâturage  fur  une  étendue  de 
cent  arpens  de  Bruyere  , fituée  dans  ma 
Paroilfe. 

Je  ne  conteftois  point  au  Préfident , ni 
aux  fiens , le  droit  de  pâturage  fur  la  partie 
de  cette  Bruyere  , qui  eft  fituée  dans  la 
Paroifle  dudit  Préfident. 

Ce  Magiftrat  fur  fon  appel  , concluoit 
de  fon  côté  à la  maintenue  de  ce  droit. 
H me  contefloit  mon  droit  fur  ce  qui  eft' 
fitué  dans  ma  Paroilfe  , en  loutenant  que 
le  pâturage  eft  un  droit  utile  de  la  pro- 
priété ^ &c,&c^&c. 

(19)' La  Coutume  de  la  Province  eft  claire  , & pré- 
cife  à cet  égatd.  J’avois  de  plus  produit  un  de 
notoriété  qui  le  certifie. 


/ 
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D’après  cela,  il  fembloit  que  le  Parle^ 
nient , jugeant  en  faveur  du  droit  exclu*?' 
iif  du  Seigneur , & des  habitans  de  ma 
terre  , fur  la  partie  de  la  bruyere , ou 
pâturage  fitué  dans  notre  Paroiife , de- 
voir me  maintenir  ^ ainfi  que  mes  habitans , 
Gans  notre  droit , contTuc  nous  le  deman-» 
dions  les  uns  & les  autres,  & non  le  Pré- 
fident  dans  fon  droit  de  pâture  fur  cette 
bruyere , à lexception  de  ce  qui  eft  fitué 
fur  notre  ParoilTe  & Territoire  , puif 
que  nous  ne  lui  conteilions  point  fon  droit 
iur  le  fiirplus;  cette  maintenue  pronon- 
cée en  faveur  du  Préfident , ne  frappe  donc 
fur  r’en  de  relatif  à la  conteifation,  prouve 
ieulement  combien  le  Rédafteur  de  i’Ar- 
ret  étoit  mal  dilpofe  pour  moi:  combien 
il  cherchoit  a m humilier  pour  fatisfaire  fa 
vengeance.  C eft  le  Seigneur  & les  ha- 
biîans  de  ma  Paroifle  que  , dans  le  fait, 
le  Parlement  a maintenu  par  fon  excep- 
tion dans  le  droit  qui  leur  étoit  contefté- 

Et  c’eft  la  famille  du  Préftdent  qu’on 
maintient,  par  la  forme  de  la  diipolirion 
de  TArrêt,  dans  un  droit  qu’on  ne  lui 
conteftoiî  pas. 

• Cette  maniéré  de  juger,  heureufement 
pour  les  citoyens,  n’eft  pas  ordinaire. 

Aufti  quelques-uns  des  plus  anciens  Avo- 
cats du  Barreau,  à qui  nous  avons  fait 


..  . . 

lire , hier  au  foir,  l’Arrêt  dont  je  me  plains , 
ont-ils  jetté  un  cri  unanime  fur  cette  fin- 
guliere  difpofîtion  , & les  luivantes. 


Difpofition  relative  aux  Poteaux  que  je  fis 
planter  en  ijyj. 

Le  Préfident  étoit  convenu , il  a avoué 
& déclaré,  à chaque  page  de  fes  écritures , 
que  ces  Poteaux  n’exiftoient  plus  ; qu’ils 
avoient  été  arrachés  par  fes  habitans  , 
{ à qui  les  voies  de  fait  font  familières  ) ; 
il  s’eft  réduit  à foutenir  qu’il  ;ie  devoit 
plus  être  queftion  que  des  dépens,  il  ne 
devoit  donc  plus  être  queftion  d’ordon- 
ner l’enlevement  des  Poteaux , & lî  on 
ne  jugeoit  pas  que  le  Préfident  étoit  non 
recevable  à fe  plaindre  fans  objet  & fans 
intérêts,  fur  cette  article,  au  moins  de- 
voit-on  mettre  hors  de  Cour 


Difpofitions  relatives  aux  Bornes  de  ibjt. 

C eft  encore  un  mal  jugé  évident  que 
l avant  faire  droit  fur  cet  objet , il  n’étoit 
pas  poffible  de  douter  que  ces  Bornes 
n etoient  pas  feparatives  de  Seigneuries 
en  1 5 3 1 : à plus  forte  raifon  en  1779. 
Nous  reviendrons  à ces  bornes. 
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Condamnatio’i  de  Dépens. 

D’abord  on  a rien  prononcé  fur  !es_ 
dépens  relativement  à mes  habitans.  L’Ar- 
rêt, à cet  égard,  ne  parle  feulement  pas  de 
ces  malheureux.  Ils  font,  fur  cet  objet, 
totalement  oubliés  dans  l’Arrêt,  & ils 
font  perpétuellement  Parties  aux  procès.. 
Ils  étoient  en  caufe  ; ils  avoient  formé 
conjaintement  avec  moi  la  demande  du 
pâturage.  Ils  l’ont  foutenue  Jufqu’à  la  fin 
du  procès  conjointement  avec  moi.  Ils 
ont  demandé  la  condamnation  des  dé- 
pens. Le  Préfident  leur  a conteflé  leur 
demande.  Cette  demande  leur  a été  ad- 
jugée par  l’Arrêt.  Il  falloit  donc  condam- 
ner le  Préfident  envers  eux  aux  dépens.^ 
Puifque  mon  ennemi  n’efl:  pas  juge  dé- 
licat, il  pouvoit,  en  dreflant  l’Arrêt,  fa- 
tisfaire  fa  vengeance;  mais  en  homme 
d’efprit  ( car  il  en  a infiniment  ) , il  devoit 
dreffer  cet  Arrêt  avec  plus  d’adreffe , & 
ne  pas  compromettre,  à leur  infu,  les 
Magiftrats  de  fa  Chambre , en  abufant  à 
ce  point  de  leur  confiance ....  Mais  il 
n’eût  pas  eu  la  fatisfaéiion  de  me  faire 
tant  de  mal,  & c’efl;  ce  qui  l’a  emporté 
au-delà  des  bornes.  Continuons. 

Il  a oublié,  ou  voulu  oublier  l’article 

premier 


{ 
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premier  du  titre  3 i de  rOrdonnance  de 
1667, 

Vous  ne  pouvez  difconvenir,Monneur  , 
que  je  fuis  bien  fondé  à trouver  ici  deux 
articles  revoltans  dans  l’Arrêt. 

I Défaut  abfolu  de  difpofinon  relative 
aux  dépens  en  faveur  de  mes  pauvres 
Habitans , privés  de  leur  pâturage  pen- 
dant I 2 ans  , par  les  voies  de  fait  du 
Préfident  , de  les  Gardes  & de  fes  Val- 
faux. 

2®.  Mes  Habitans  réuffiffant  dans  leur 
demande  qui  leur  a été  conteftee  , on 
devoir  au  moins  leur  adjuger  les  dépens 
contre  le  Préfident. 

D’après  le  texte  de  l’Ordonnance  ne 
devroisqe  pas,  tout  à l’heure,  Monfieur, 
(comme  protefteur  naturel  de  mes  Ha- 
bitans) faire  fignifier  une  déclaration  des 
dépens  faits  par  mefdits  Habitans  , & 
en  pourfuivre  la  taxe  en  vertu  de  l’article 
tpremier  du  titre  31.  U efl:  bien  certain  , 
(&  vous  ne  pouvez  en  difconvenir  ) que 
ce  leroit  un  Phénomène  au  Palais,  dont 
peut-être  il  n’y  a jamais  eu  d’exemple. 
Mais  enfin  , la  loi  qu’on  a négligé  de 
fuivre  [20]  y eft  précife  ; & s’il  fe  formoit 

[1C5]  N’cft'Cc' pas  là  ie  cas  de  répéter  avec  Is  Maréchal 
de  Montlucîj»  ert  France  avons  de  bonnes  Loix  , qui 
jamais  ne  s’exécutent. 
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à cet  égard  un  incident  dans  lequel  mes 
Habiîans  fuccomberoient  certainement  , 
fl  mon  ennemi  fiégeoit  encore  à la  Cham- 
bre ce  jour-là  ; vous  conviendrez  , qu’alors 
FArrêt  feroit  caflable  comme  un  verre. 

Continuons  ^ Monfieur  ^ de  vous  dé- 
montrer les  vices  de  FArrêt  dont  je  fuis 
la  viélime. 

î^.  Je  fuis  condamné  aux  trois  quarts 
des  dépens  envers  le  Préfident  ^ & fes 
Habitans.  D^abord  les  Habitans  du  Préfi- 
dent n’éîoient  en  caufe , que  relativement 
au  pâturage  fur  la  partie  de  la  bruyere 
fiîuée  dans  ma  Paroiffe.  Dès-là  , que 
/c  ^éuffLjfois  dans  ce  Chef  ^ loin  à' être  con- 
damné aux  dépens  envers  eux  , faurois  dû 
au  contraire  les  obtenir  contre  eux  \ auffi 
ai-je  dit,  en  fortant  du  Palais  , à mes 
voifins  de  campagne  , & à tous  ceux  que 
j’ai  rencontré  , que  j’étois  contre  toute 
régie  condamné  aux  ^ même  fur  un 

Chef  fur  lequel  je  triomphais. 

Le  Préfident  avoit  pris  le  fait  & caufe 
de  fes  Habitans  ^ mais  on  ne  peut  pas 
dire  ^ que  la  compenfation  du  quart  puiffe 
concerner  cet  objet  relativement  aux  Ha- 
bitans du  Préfident.  Quoique  ce  Plaideur 
forcené  eût  pris  leur  fait  & caufe  , & de 
quelque  maniéré  qu’on  retourne  cet  Arrêt 
finguüer,  il  réfuite  toujours  de  cette  dif- 


poiîtion , que  je  me  trouve  condamné  aux 
trois  quarts  des  dépens  envers  les  habitans 
du  Préfident , à Pinftant  même  où  je  triom^ 
phe  contre  eux. 

2^.  L’interlocutoire  étant  ordonné  fur 
Tarticle  des  Bornes , on  ne  pouvoiî  pas  con- 
damner aux  dépens  fur  cet  article  \ on  ne 
peutpas  dire  non  plus,  qu’ils  foient  compris 
dans  la  compenfation  du  quart  , on  ne 
pouvoit  pas  plus  compenfer , que  condam- 
ner fur  un  Chef  interloqué. 


BORNES  DE  1531. 

Voici  ce  qui  sefl  pciJJ'é  relativement  k ces 
Bornes. 

Le  Préfident  par  fes  caufes  d^appel  a 
demandé  la  maintenue  dans  la  Haute- 
Juftice  fur  les  cantons,  &c,  &c.  fur  le 
fondement  que  ces  Bornes  faifoient  en 
1 5 3 1 , la  féparation  de  fa  Terre  & de  la 
mienne.  Et  que  la  bruyere  ou  pâturage 
étoit  fitué  au-delà  de  l’alignement  de  ces 
Bornes  ; en  conféquence , il  a conclu  fub- 
fidiairement  à un  procès-verbal  de  recon- 
noiffance  de  ces  Bornes  , pour  conftater 
qu’elles  étoient  en  1531  féparatives  des 
deux  Seigneuries. 

G ij 


De- mon  côté  fai  conclu  à leur  enlevement. 

Le  Préfident  à perpétuellement  foutenu , 
a foutenu  fans  interruption  qu’elles  étoienr 
(éparatives  des  deux  Seigneuries. 

Oeil  fur  ces  prétentions  refpeftives  que 
le  Parlement  a ordonné  interlocutoi- 
REMENT  la  levée  d’un  plan  , lors  duquel 
les  Experts  déclareroient  fi  elles  étoient  fé- 
paradves  de  propriété  ^ ou  de  Seigneuries. 

Obier vez  I Moniieur  ^ que  fi  les  Ex- 
perts déclarent  qu’elles  étoient  féparatives 
de  propriété  & non  de  Seigneuries  , il  en 
réfultera  que  le  Préfident  a propos 

prétendu  qu’elles  étoient  féparatives  de 
Seigneuries.  Que  par  conféquent  ^ j’ai  été 
fondé  a en  demander  Pcnlevement. 

Dés-!à  5 en  ordonnant  un  avant  faire 
droit  fur  ma  demande  afin  d' enlevement  de 
ces  bornes , on  devoir  réferver  les  dépens 
pour  les  faire  fupporter  en  définitif  par 
celui  qui  ie  trouveroit  dans  ibn  tort. 

^”en  avoir  point  réfervé  ^ c’eft  donc 
avoir  jugé  avant  le  tems  , comme  le  dit 
Bornier  ^ fur  l’article  cité. 

Vu  que  nul  ne  doit  être  condomnné  que 
celui  qui  efc  mal  fondé  au  principal  ^ & quil 
eji  unpojjible  de  f avoir  qui  efi  bien  eu  mal 
fondé  ^ jufquà  ce  que  l'interlocutoire  fait 
jugé,  &c.,  &c. 


Vous  conviendrez  , Monfieur , que  je  ^ 
ne  dirai  rien  de  trop  , quand  j’avancerai 
que  ceci  eft  une  contravention  formelle  à 
rarticle  cité  ^ qui , en  difant  que  la  Partie 
fuccombante  doit  être  condamnée  aux 
dépens , dit  nécelî'airement  par  un  argu- 
ment à fens  contraire , que  lorfqu’elle  ne 
fuccombe  pas  j elle  ne  doit  pas  y être 
condamnée. 

Je  fuis  de  même  injuftement  con- 
dammé. 

En  tous  les  dépens  envers  le  Marquis , 
& le  tuteur  à la  iubftitution  de  la  famille 
du  Pféfident. 

Cette  difpofiîion  eft  tout-à-fait  con- 
traire % celle  des  dépens,  relativement  au 
Préfident  en  particulier. 

Le  Marquis,  frere  du  Préfident  , & le 
Tuteur  à la  fubftition  font  intervenus  & 
ont  adhéré  aux  conclufions  du  Préfident , 
tant  fur  la  queftion  de  la  Haute-Juftice  , 
que  fur  celle  du  pâturage. 

La  compenlation  du  quart  des  dépens 
vis-à-vis  le  Préfident  , ne  peut  avoir  eu 
d autre  motif  que  la  raifon  de  ce  qu’il 
fiaccombe  fur  le  pâturage. 

La  même  raifon  devoit  donc  faire  com- 
penfer  le  quart  vis*à-vis  du  Marquis  (on 
frere  , & du  tuteur  à leur  fubftitution  , 
puifqu’ils  foutenoient  le  même  fyftême. 


Ainfï , I?.  contradiaion  dans  les  dif- 
pofnions  de  l’Arrêt. 

2*^.  On  adjuge  encore  au  Marquis  & 
au  Tuteur  les  dépens , même  de  l’objet 
fil!"  lequel  ils  juccombent.  Contraven- 
tion FORMELLE  A L’OrDONNAN CE. 

PAUVRES  P LAIDEURS  l 
ma  demande  en  Garantie, 

Contre  ceux  quim  ont  vendu  la  Terre  en 

Je  fuis  injuftement  débouté  de  ma  de- 
mande en  garantie , contre  mes  Vendeurs  , 

avec  dépens.  ^ 

Que  j’aie  été  débouté  de  ma  demande 
en  garantie  j,  relativement  à la  Haute- 
Juftice  , ce  n’eft  que  ce  qu^on  appelle  im 
mal  jugé-,  mais  que  je  l’aie  été  pareille- 
ment relativement  aux  Bornes  de  1531  , 
avec  dépens  , c’eft  avoir  jugé  avant  le 
îems.  Nos  Seigneurs  ont  décidé,  ont  pro- 
noncé avant  qu’il  fût  poffible  de  favoir  ^ 
s il  y a lieu  à la  garantie  ou  non. 

ün  eiîet,  fi  d’après  plus  de  200  aveux 
& déclarations  cenfuelles  qui,  en  1764 
m’ont  été  remifes  par  mes  Vendeurs  lors 
de  la  pafiation  de  mon  Contrat  d’acqui- 
fition , & dont  ü Arrêt  ordonne  la  repré» 
jcniation  aux  Experts^ 


Si,  outre  ces  aveux  & déclarations 
cenfuelles  remifes  par  mes  Vendeurs,  iis 
m’ont  encore  livré  des  baux  à ferme  de 
leurs  Prédéceffeurs , qui  depuis  1 5 o ans  fans 
interruption  louent  des  terres  labourables, 
fituées  par-delà  les  bornes,  ôcc,  &c. 

Le  traité  fait  par  mon  Prédéceffeur, 
Pere  de  mes  Vendeurs,  avec  les  ouvriers 
•qui  ont  planté  fes  taillis,  limés  par-delà 
les  bornes;  les  marchés  faits  par  mon 
Prédéceffeur  avec  les  marchands  de  Bois, 
qui  ont  publiquement  acheté  & exploité 
fes  lufdits  taillis  , limés  par-delà  lefdites 
bornes  ; & cela  en  différentes  années, 
fous  les  yeux  de  la  famille  du  Préfi- 
dent , &c.  Il  en  réfulte  que  les  objets 
rappellés  dans  ces  titres  divers,  fitués  par- 
delà  Talignement  defdites  bornes,  appar- 
tenoient  bien,  & duement  à mon  Pré- 
déceffeur qui  les  a tranfmis  à fes  en- 
fans  Sc  héritiers,  avec  la  Seigneurie,  Sc 
la  Juftice  fur  iceux.  Il  réfulte  que  lefdiis 
héritiers  ont  eu  droit  de  me  vendre,  & 
m’ont  bien  réellement  vendu  en  1764  ce 
que  le  Préhdent  leur  a conteffé  (21)  avant 


[ Il  ] Mon  PrédécefTeur  a voie  écé  ci-devant  perfécaté 
par  le  PréCdenc  pendant  20  ans  , comme  je  l’ai  été  pen- 
dant Il  ans,  & j’ai  pané,  en  forcaHt  du  Palais,  que 
l’Acq^iéreur  qui  achètera  ma  terre,  fera  de  même  per- 
féciitc  par  mon  Préfidenc , avant  que  la  première  année 


■5^*. 

& depuis  mon  acquifition , en  prétendant 
ces  bornes  féparatives  de  Seigneuries. 

Ce  fait  facile  à prouver  par  les  pieces- 
qui  feront  remifes  aux  Experts,  n'eft  pas 
vrai  [me  dira-t-on],  je  veux  quon  le 
fuppofe  douteux  ; dans  le  fiftême  de  Tin- 
terlocutoire,  on  ne  pouvoir  toujours  pas 
me  débouter  d’abord  actu  de  ma 
demande  en  garantie  j,  avant  ropération 
de  Emterlocutoire  , & dans  l’inftant  même 
où  on’  prononçoit  un  avant  faire  droit 
fur  ma  demande , en  arrachement  des 
bornes  de  1531.  Nos  Seigneurs-ont  donc 
prononcé  qu’il  n’y  avoir  pas  de  garantie 
à admettre  ^ iorfque  i’interlocutoire  pou- 
voir feul  les  inftruire  fi  elle  devoir  avoir 
lieu  ou  être  rejetrée. 

PAUVRES  PLAIDEURS^ 

Que  je  vous  plains  ! 

11  faut  encore  vous  obferver  que  jamais 
le  Préfîdent  n’a  prétendu,  dans  l’inftance, 
& que  l’Arrêt  ne  prétend  point  non  plus, 
que  les  bornes  plantées  en  conféquence 
du  procès-verbal  de  î 53  1 5 foient  & puif- 
fent  être  féparatives  des  propriétés  ref- 


de  fa  jouifîance  expire  à moins  toutefois  qu’©a  ne 
fafTe  interdire  ledit  Prcfdcnt , avant  la  fin  de  cette  année. 

peftives 


peftives , telles  qu'elles  exiftent  en  1764 
& en  1779,  fixais  bien  en  1531  feule- 
ment. 

De  maniéré  que  la  procédure,  comme 
l’Arrêt  qui  a prononcé  fur  cette  procé- 
*dure,  ne  changent  abfolument  rien  à la 
propriété  aftuelle , c’eft-à-dire,  à la  pro- 
riété  de  1764  & à celle  de  1779. 

Il  écoit  donc  inutile,  Monfieur,  d’or- 
donner un  nouveau  plan  [ii],  & d’en- 
voyer le  Lieutenant-Général  d’un  Préfi- 
dial  voifin  pour  favoir  fi  ces  bornes  fe- 
roient  fupprimées , ou  fi  elles  refteroient 
à leur  place. 

- On  ne  pouvoit  pas  balancer  à les  anéan- 
tir, puifqu’elles  font  inutiles,  ou  plutôt 
puifqu’elles  ne  fervent  que  de  prétexte  au 
Préfident  & aux  liens  pour  vexer  leurs 
voifins. 

Si  i’avois  afiifté  encore  une  fois  au 
Rapport,  fi  les  procès  (e  rapporroienc 
publiquement,  suivant  l’ancien  Or- 
dre JUDICIAIRE  DU  Royaume,  fi  les 


[12]  Mon  plan  a coûté  1500  Irv.  parce  que  je  l’ai 
fait  faire  à bon  marché  , le  nouveau  pia»  coûtera  au 
moins  raille  écus.  Pourquoi  a-t-il  été  ordonné  ? î>3ns 
doute  pour  mettre  la  vérité  dans  tout  Ton  jour.  Il  le- 
roic  bien  plus  fîmple  d'ordonner  , en  pareil  cas  , la  vc- 
rifîcatioa  de  l’ancien.  La  Cour  prendroic-elle  pkifîr  a 
ruiner  les  citoyens  qui  ne  veulent  point  plaider  , qui 
ont  à cor  & à cri  demandé  des  arbitres  ? 
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deux  battans  étolent  ouverts  , s’il  n’y  avoit 
point  de  Hüis  CLOS,  NI  de  clandesti- 
nité , j’aurois  été  jugé  autrement. 

Mais^  en  parlant  de  la  maniéré  dont 
je  l’ai  été. 

Si  l’Arrêt  qui  interviendra  jugeoit  [ ce 
qui  eft  impoffible  , parce  que  le  Préfident 
ne  l’a  pas  même  demandé],  que  les  Bor- 
nes font  léparatives  de  Seigneuries  en 
l’année  1764,  année  de  mon  acquilîtion  j 
& en  1779  > année  de  mon  jugement , & 
qu  en  ce  cas  foppofe,-je  vinflé  à perdre 
la  cenfive  fur  les  héritages  fitués  au-delà 
des  Bornes,  qui  furent  polées  en  1531 
pour  partager  des  Bois  entre  les  enfans 
des  anciens  Seigneurs  , [ dont  tous  les 
biens  confiftoient  alors  dans  les  terres  du 
Préfident , & les  miennes  alors  réunies  ) , 
& que  je  me  trouvalTe  privé  de  la  cenfiré 
for  ces  objets  exifians  par-delà  les  fofdites 
Bornes  , laquelle  cenfive  fo  trouveroit 
adjugée  à la  Seigneurie  du  Préfident. 

En  ce  cas  , comment  mes  Vendeurs 
pourroient-ils  le  difpenfer  en  honneur  & 
en  confcience  de  me  payer  ces  cenfives  , 
puifqu’ils  me  les  ont  vendues , & que  je 
les  ai  payées. 

Ce  feroit  bien  pis , fi  mes  Bois  & Do- 
maines , fitués  au-delà  & par-delà  lefdites 
Bornes  de  1 5 3 1 , qui  m’ont  été  également 
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vendus  en  1764,  étoient,  dans  ce  cahos , 
aajuges  à la  famille  du  Préfident  ^ au  moyen 
de  la  tournure  que  donneroient  à leur 
opération  le  Lieutenant-Général  du  Bail- 
liage voijîn  \ fes  Experts  feudijles  & U Arrêt , 
qui  confirmeroit  & confoiideroit  certe 
befogne.  D'abord  le  LieutenantiGénéral 
de^  ce  Bailliage  croiroit  peut-être  ne  pou- 
voir fe  difpenler  de  favorifer  la  belle-fœur 
du  Seigneur  Suzerain  de  fa  ville,  fille  du 
Préfîdent  appellée  à la  fubftitution.  En- 
fuite  , &c^  &c,  6<rc.  je  vous  épargne  le 
trifle  détail  de  cette  perpeftive  ; il  faut 
finir  ma  lettre  , l’heure  du  départ  du  Cou- 
rier s'approche. 

Mes  confeils  & mes  amis,  veulent  me 
tramer  au  Con/eil  pour  y faire  caffer 
LArrêt.  • ^ 

En  fortant  du  Palais  j’ai  délibéré  un 
moment  ; mais  encore  des  follicitations  ^ 
des  vifites  de  Juges  , & de  Secrétaires , 
des  Avocats , des  Mémoires  » » » » ,j’en 
fuis  fl  fatigué  (23)  ! 


[2.3]  J âvois  prie  ua  Confciller- honoraire  de  lire  mes 
Mémoires  , & d entrer  à la  Chambre  le  jour  de  mon  jij'^e- 
»cnt , pour  augmenter  le  nombre  de  mes  défcnfcufs , 
il  me  1 avoir  promis.  Deux  jours  avant  le  jugement,  ce 
Magiftrat  rencontrant  ma  femme  , lui  demanda  ou  j ccois 
chez  fon  Avocat , re'pondir-elîe  , pour  favoir  s’il  aura  ie  tcms 
G^répondre  a un  Précis  imprimé  qu’on  vient  de  lui  lignifier. 
E.t-cc  que  votre  Advcrfairc  a imprimé  dans  cette  affaire , 

Hij 
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Au  lieu  de  me  pourvoir  en  cafîation  ^ 
je  ne  fuis  forti  du  Palais  que  pour  aller 
au  Bureau  des  affiches  donner  le  nom  de 
ma  terre  5 pour  la  mettre  en  vente.  Il  eft 
vrai  qifen  fortant  de  ce  Bureau , j'ai  été 
faire  chez  un  Commiffaire  une  proteftation 
contre  l’Arrêt.  Elle  fervira  à mon  fuccef- 
feur^  s’il  juge  à propos  j d’en  faire  ufage. 
Mon  parti  eft  donc  pris , je  n’entreprén- 
drai  point  un  nouveau  procès.  Je  vais 
me  donner  ce  fucceffeur  qui  lutera  contre 
le  Préfident:  ma  femme  fera  dëfolée  de  la 
perte  de  cette  terre  à laquelle  elle  étoit 
attachée  9 aux  environs  de  laqu’elle  nous 
avons  des  Parens  9 & des  amis  refpefta» 
blés. 

Je  ne  fais  moi-même  qu’avec  la  plus 
grande  répugnance  9 . le  facrifice  d’un 
lieu  que  je  chériftbis,  & que  j’avois  tra- 
vaillé pendant  1 5 années  à orner  & à 
embellir.  Je  ne  m'^en  confolerai  jamais. 
Mais  mon  repos  eft  préférable  à tout  9 & 
ma  fanté  en  a beioin  9 le  Préfident  aura 
réuffi  à me  chaffer  de  ma  maifon  9 en  ulur- 
pant  une  partie  de  mon  patrimoine  j mais 


lepric  le  MagiPtrat  ? Ma  femme  lui  répliqua  , les  Méraeires 
qee  vous  aviez  promis  de  lire  , ne  font  que  des  répliques 
aux  iraprimés  de  nos  Parties.  Après  avoir  éprouvé  de 
lèmbîables  procédés  , on  ne  peiu  mieux  faire  , qae  de 
pro^'.cr  de  la  leçon  en  renonçant  à plaider. 
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malgré  fes  fuccès  , j’aime  encore  mieux 
être  à ma  place  qu’à  la  lîenne  , ces 
cès  ne  peuvent  compenfer  la  perte  de 
cette  ■ confolante  tranquillité  de  1 ame  , 
compagne  inléparable  de  la  purete  des 
procédés  , ni  jamais  balancer  1 horreur  des 
remords  que  le  défaut  de  droiture  en  affaire 
doit  fans  ceffe  faire  germer  dans  les  cœurs 
injuffes. 

Il  faut  que  mon  fucceffeur  fe  charge 
de  l’exécution  de  l’Arrêt , ou  de  le  faire 
caffer  fans  me  mettre  en  caufe.  Il  fera 
difficile  peut  être  de  trouver  une  acqué- 
reur qui  veuille  fe  foumettre  à des  condi- 
tions auffi  dures , & ^ qui  pis  eft , confentir 
à devenir  le  voifin  du  Préhdent , qui  jadis 
a fait  dépenfer  en  frais  de  chicane  $ 
foixante  mille  francs  à l’un  de  fes  Confrères 
& voifins  , fans  jamais  vouloir  confentir 
à nommer  des  Arbitres.  Et  cela  , pour 
lui  difputer  un  filet  d’eau  [24] , mais  que 
fait-on  , il  y a dans  le  monde  des  indi- 
vidus poffédés  du  démon  ^ de  devenir  à 
quelque  prix  que  ce  foit  , Seigneurs  de 
Paroiffe.  Et  c’eft  un  acquereur  de  cette 
efpece,  qu’il  me  faut. 

( 14  ) Ccft  par  les  confrères  mêmes  du  Préfîdcnt  que 
j’ai  appris  cetie  anecdote.  Si  je  l’avois  fue  en  17^4»  ^ 
qu’alors  j’cuiîê  connu  la  famille  de  ce  Préfident , je  me 
(crois  gardé  d’acheter  une  terre  (ituée  dans  un  pareil 
voifinags. 
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Vous  venez  de  voir , Monfieur  . que 
mon  Arrêt  n eft  pas  facile  à entendre  • & 
que  je  n’ai  pas  eu  tort  de  vous  dire  que 
je  parviendrois  difficilement  à vous  l’ex- 
pnquer.  Je  doute  même  que  j y aie  réuffi 
parfaitement  ; mais  vous  voila  au  moins 
en  état  de  caufer  de  cette  affaire  avec 
mes  voifins&  les  vôtres  , de  leur  appren- 
dre de  qu  elle  maniéré  elle  s eft  terminée. 
J-royez-vous  cependant  qu^à  l’article  de 
la  mort,  (car  quoi  qu’il  en  foit  , c’eft 
alors  qu’on  craint  le  diable;,  il  foit  poffible 
que  mon  Rapporteur,  mon  ennemi  , mes 
rarties  adverbes  , leur  Avocat  & Procu- 
reur , leur  Tuteur,  nefoient  touchés  d’au- 
cuns remords  de  m’avoir  laiffé  dépouiller, 

1 un  par  infuffifance , l’autre  par  animoftté, 

! autre  en  cachant  des  titres,  celui-ci  en 
les  expliquant  par  des  équivoques  , &c. 
celuiftà  en  , &c  , &c. 

prévalant  d’un  Arrêt  fembla- 
bie.  Si  les  Loix  ou  les  Magiftrats  qui  les 
interprètent  ne  s’oppofenr  point  aux  in- 
luftices;  c’eft  , comme  dit  l’Abbé  de  Saint- 
Pierre  , un  défaut  de  ces  mêmes  Loix  , ou 
une^  iniquité  de  ces  mêmes  Magiftrats. 
Quiconque  hait  l’oppreffion  , ne  croit 
jamais  avoir  le  droit  d’en  abufer.  L’exa  êfe 
probité  doit  toujours  fuppléer  à la  néo-li- 
gence , à l’oubli  du  Légillateur  , à i’?n- 
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fuffifance  ou  à l’infidélité  du  Juge.  Je  ne 
puis  vous  faire  grâce  du  détail  d une  par- 
tie de  la  perfécution  , dont  mon  Arrêt  a 
été  précédé.  Elle  a duré  douze  ans. 

Le  Préfident  par  exemple  a donné  pen- 
dant huit  ans , des  Mémoires  & des  Requê- 
tes à l’Adminifiration,  pour  changer  l’ali- 
gnement d’un  grand  chemin  qui  paffe  dans 
mon  Village,  ïans  autre  raifon , fans  autre 
motif , que  celui  de  faire  tomber  le  bail 
d’une  Auberge  fituée  au  milieu  de  ce  Vil- 
lage , que  je  louois  700  livres  , & qui  eft 
montée  à om^e  cent , depuis  que  le  chemin 
a été  réparé  & fixé  irrévocablement  dans 
fon  ancienne  direârion.  J’ai  eu  befoin  pour 
parvenir  à conferver  ce  chemin , du  crédit 
d’un  Minifire  tout-puifiant,  qui  avoit  des 
bontés  pour  moi.  Vous  voyez , Monfieur , 
que  dans  le  fyftême  de  mon  Préfident, on 
ne  fe  borne  pas  à faire  à fon  ennemi  tout 
le  mal  dont  on  peut  tirer  du  profit,  mais 
(ainfi  qu à la  guerre)  on  cotiipte  pour  un 
profit  , tout  le  mal  qu’on  peut  lui  faire  à 
pure  perte. 

Unavanturier,  un  vagabond  , un  cou- 
reur de  grands  chemins  , fans  domicile, 
vient  s’enivrer  dans  cette  Auberge.  Lorf- 
qu’il  eft  forti , un  goblet  d’argent  de  l’hô- 
tefle  difparoit  avec  lui.  Les  Officiers  de 
ma  juftice  le  décrètent.  Il  ne  fe  trouve 
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pas  de  preuves  claires  , l’avanturier  eft 
relâché;  le  Préfident  intente  à mon  Au- 
bergifte  & à mes  Officiers,  un  procès  en 
dommages  & intérêts  , fous  le  nom  de 
Favanturier^  fe  cachant  derrière  le  rideau. 
La  procédure  , les  Mémoires  imprimés 
exiftent  & font  preuve  de  ce  que  j’avance. 

Un  Garde  du  Préfident  muni  d’un  fuffi 
à deux  coups  , tire  à balle  un  de  mes 
ouvriers  , & le  couche  à terre  ^ baigné 
dans  fon  fang.  Ce  coup  ne  le  tue  pas  tout- 
à-fait  g pour  achever  ce  malheureux,  le 
Garde  lui  tire  la  fécondé  balle.  La  procé- 
dure criminelle  exifte  contre  le  Garde  y 
coupable  de  cette  atrocité,  qui  a pris  la 
fuite  & n’a  jamais  reparu. 

J’ai  éprouvé  dans  le  cours  de  cette  per- 
fécudon , des  défagrémens  d’un  autre  genre, 
dont  le  récit  ne  finiroit  pas. 

Mon  premier  Défenfeur  contre  le 
Préfident , me  laiffe  , avant  de  mourir  , un 
Mémoire  très-bien  fait , figné  de  lui , qu’une 
partie  de  mes  Juges,  & de  mes  Com- 
miîTaires  n’ont  pas  voulu  lire  [ ^5  ]. 


( 2.5  ) Les  uns  difenc  qu’ils  n’ont  pas  le  tems  de  lire 
les  Mémoires.  Pourquoi  s’obitinent  ils  donc  à conterver 
des  rclîorts  trop  étendus?  Les  autres  prétendenr  que, 
fl  les  deux  Avocats  ne  font  pas  de  même  force  & de 
même  capacité  , les  talens  de  l’homme  fupéricur  peuvent 
cïnofer  le  en  le  iéciuirant , à favoi'fer  la  caufe 
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Les  circonftances  m’obligent  de  faire 
imprimer  ce  Mémoire  dans  la  Ville  voi- 
(îne  des  terrains  contentieux.  Un  très- jeune 
Procureur-Fifcal  du  Seigneur  de  cette 
Ville  qui  y exerce  vraifemblablement  la 
fonction  de  Lieutenant  de  Police,  défend 
audacieufement  [26] , ( fans  m’écrire  pour 
m’en  prévenir),  aux  Innpîimeurs  de  mettre 
mon  Mémoire  fous  la  preffe , parce  que 
( dit-il  ) ou  ^imprime  point  le  Mémoire 
d’un  Avacat  mort.  C’étoit  bien  plutôt  pour 
faire  fa  cour  au  Seigneur  de  la  Ville , beau- 
frerS*de  la  fille  de  mon  Prefident. 

Ce  jeune  Fifcal  me  fait  une  querelle 
d’Allemand,  parce  que  j'ai  imprimé  une 
confultation  de  dix  Avocats  qu  il  a figne, 
dans  laquelle  j’expofe  mes  queftions  en 
gardant  l’incognito  fous  le  nom  de  Jean, 
J’écris  à Paris  pour  favoif  s’il  eft  dé- 
fendu d’imprimer  la  confultation  d un  Avo- 
cat mort,  ou  celle  d’un  juriiconfulte  li- 
gnant en  faveur  d’un  plaideur  qui  n a 


foibic  'Mauvaife  excafe.  Celai  qui  juge  doit  apporter 
au  Barreau  aflez  de  fagacué  , & de  dUcernement , pour 
démêler  Us  fophifmes,  éviter  cette  fédudion  , & celle 
de  i’éloquence  dans  Us  plaidoyers,  ou  fe  défaire  de  fa 

charge,  . 

[ 16  ] J'ai  confervé  la  déftnfe  fignee  de  ce  jeane  Fif- 
cal , d’imprimer  mon  Mémoire.  U a d'J  mérite  , 8c  de- 
viendra  intérellant  , lorfqu’en  viciliiffanc , il  ccllera  dêtre 
bouillant  & prtfomptueux. 
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pas  voulu  fe  faire  connoître.  On  me  ré- 
pond qu’on  m’envoyera , fi  je  !e  defire, 
un  aéle  de  notoriété  qui  prouvera  le  con- 
traire , & qui  certifiera  que  je  n’ai  fait 
que  ce  qui  fe  fait  tous  les  jours,  &c.  &c. 

Lorfqu’en  dernier  lieu  on  a fait  juger 
pendant  que  la  tranfacïion  étoit  à l’exa- 
men dans  les  mains  du  Seigneur  Suzerain 
(ce  qui  certainement  ne  s’eil  jamais  fait) 
que,  dans  la  famille  du  Prefident  (27), 
mes  infirmités  ont  augmenté.  Vous  favez 
qu  il  m étoit  ordonné  d’aller  prendre  des 
bains  à«la  campagne;  comment  fajre  ? 
J’avois  ci-devant  eu  l’honneur  d’écrire 
|)!afieurs  fois  à la  Marquife  , fceur,  & à 
la  Comteflé,  fille  du  Prélident,  pour  ob- 
tenir des  arbitres  , & pour  propolér  di- 
vers arrangemens.  On  ne  m’avoir  pas  ho- 
noré du  plus  petit  figne  de  vie,  foit  que 
ces  Dames  ne  fâchent  point  écrire,  foit 


^ ( 2.y  ) Dans  eolk  ce  que  j’ai  dit  de  mes  Advcrfaires^ , 
J excepte  M..  îe  Comte  de  T,  ^ liomme  de  qualité 
de  Ja  plus  haute  nadfance  , allié  du  Prélident  feulemeuc 
par  un  mariage.  Cet  homme  droit  & rerpcdable  m’a 
fait  i honneur  de  me  répondre  exaélement . & avec  la 
plus  grande  honéteié  , ç’îi  eût  été  k maître,  nous  n’euf- 
lions  point  plaidé  : s’il  eût  été  le  maître  , l’Avocat  & le 
Procureur  du  Préûdent  n’euflent  poinr  fabriqué  d’impoflu- 
res  & de  menfonges.  J'  excepte  ardli  un  neveu  du  Mar- 
quis qui  a bien  voulu  honorer  mçs  lettres  d’une  réponfe, 
il  parole  qu’il  n’a  pas  été  le  maître  d’arrêter  le  torrent 
des  mauvais  procédés. 


qu  eues  craignent  de  compromettre  leurs 
dîgiiites,  [ce  qui  eft  beaucoup  pius  vrai- 
lemblable],  j ai  pris  néanmoins  le  parti 
de  leur  adreffer  encore  une  épitre , pour 
obtenir  que,  vu  letat  de  ma  fanté,  & 
• me  trouvant^  dans  la  faifon  propre  aux 
mr.edes,  le  jugement  fût  différé  à la’Sr. 
..•Martin  : mais  on  craignoit  que  ce  délai 
ne  me  donnât  le  tems  de  trouver  les 
titres  qu’on  m’a  caché  j d’ailleurs  la  fille 
de  Mr.  le  Préfident , par  fon  fécond  ma- 

tiaae,eft  devenuefigrande  Dame . qu’elle 

oublie  de  répondre  aux  lettres  de'fes  voi- 
nus,  ae  rendre  des  vifites  à fes  voifines, 
euiia  quelle  oublie,  &c.  &c. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  plus,  Monfieur; 
en  voilà  même  beaucoup  plus  que  je  n’en 
vouicis  dire. 

Vous  trouverez,  dans  ce  paquet,  un 
exemplaire  d’une  brochure  nouvelle,  in- 

^ concorde , elle  eft  trés- 

interedante.  Vous  y verrez  le  détail  des 
intarnies , cc  des  horreurs  de  certains  chi- 
caneurs, Procureurs,  Officiers  dejuffices 
qui  iont  impunément  du  fanauaire  de  la 
Julhce,  un  bois  qui  devroient  être  punis  , 


&_ne  le  lont  point.  J’avois  adrefie  cet  im 


. , 1 • uvuiCiic  OCL  Jiîî- 

prime,  d y a huit  jours,  au  Marquis, 
tiere  du  Preiident,  elpérant  que  cette  lec- 
ture le  determineroii  à tranfiger  à l’amia- 


ble  j mais  rien  na  pu  calmer  fa  rage  & f? 

fureur  de  plaider.  , „ . ». 

Je  fuis , MonlieuT> 

Votre  , &c. 


Voici  la  brochure  nouvelle  que  jenvo.ai 
au  Marquis.  Revue  & augmentée.  - 


SECONDE  PARTIE, 


La  gloire  de  gagner  des 
toujours  moins  flatte  que  la  ou 
faâion  de  les  prévenir , ou  de  les  accom- 
moder. J’ai  remarqué  que  de  tous  les 
moyens  que  j;ai  employées 
der  à ceux  qui  le  font  adreffe  a mo  , ^ 

préférer  la  conciliation  ou  l arbitrage  , a 
ce  qu’on  appelle  les  voies  de  la  Juftjce 
( 28  ),  celui  qui  m’a  le  plus  fouvent  reuffi , 

f .9  ^ Oq  appelle  le  recours  aux  Juges,  pour  termi- 

S/;::  KS  ir 

& par  co.ftquenc  plus  P ^ 

d’éviter  cette  voie  cv  de  . J .jn^ager  dans 

même  de  quelque  perte  , que  de  pUid.r  - ' ' fenf  égale- 
les  fuites  mi  couduifent  tous  les  p.oees,  qui  lont  ega^ 

ment  contraires  a la  charité  & a l'amour  , propre  Domat. 

Lclx  Civiks  , hv.  4 » pubuc. 
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a été  de  leur  faire  une  peinture  vraie  de 
la  maniéré  dont  les  contel^tions  ont 
inftruites  & jugées  dans  les  Tribunaux; 
leur  faire  obferver  que,  par  le  grand  nom- 
bre de  Perfonnes  qui  ont  droit  de  vivre, 

& même  de  s’enrichir  aux  dépens  de  ceux 
qui  plaident , les  frais  deviennent  preh^ue 
toujours  plus  confidérables  que  la  choje 
conteliée  , & qu’ils  entraînent  la  ruine  de 
l’une  ou  de  l’autre, fouvent  des  deux  Parties. 

Ces  fuccès  particuliers  m’ont  fait  alpi- 
rer  à un  fuccès  plus  général , & m’ont  en- 
courage  à propoîer  au  public  ^5^,  j 
les  moyens  de  délivrer  l’humanité  du  üeau 
des  procès;  je  le  diviferai  en  deux  Partes. 

Dans  la  première  , je  prefenterai  le  i a- 
bleau-de  la  maniéré  dont  les  conteitations  , 
qui  font  portées  dans  les  Tribunaux , 
font  inftruites  & jugées;  des  abus  &' mal- 
verfations  qui  s’y  commettent  ; des  ioins, 
des  peines,  des  inquiétudes  & des  dan- 
gers auxquels  on  s’expofe  en  plaidans;  6C 
des  frais  immenfes  qu’on  ne  peut  éviter. 
Comme  il  eft  raifonnable  de  luppofer  que 
la  volonté  des  hommes  s’accordera  tou- 
jours  arec  leur  intérêt , il  y a heu  de  pre- 
fumer  que  ce  Tableau,  comme  un  abyme 
affreux , détournera  le  plus  grand  nombre 

de  l’envie  de  plaider.  ^ 

Dans  la  fécondé  partie , je  propolerai 
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un  moyen  de  prévenir  les  occafions  de  pro- 
ces,  qui  elt  de  rendre  les  hommes  bons 
oc  jultes  , en  les  inftruifant  jeunes  des  de- 
voirs qu  ils  doivent  remplir  les  uns  envers 
ies  autres , de  graver  dans  leur  tendre  cœur 
les  principes  d une  bonne  morale  pratique 
qui  oivent  etre  la  réglé  de  leur  conduite. 


Le  Temple  de  la  Jullice  n’eft  plus  ouvert 
à^tous  les  hommes,  non-feulement  elle 
n y rend  plus  gratuitement  fes  Oracles  (29) , 
mais  à toutes  les  avenues  de  ce  Temple  , 
a chaque  pas  qu’on  y fait,  on  trouve  difl 
terentes  fortes'de  Traitans  déguilés  fous  le 
titre  d’offices  , auxquels  il  faut  payer  une 


( 29  ) L Empereur  Juftinien  dit  lui-méme,  qa'spris 
svoir  bien  rêvé  , jufqua  paiTer  plufieurs  nuits  fans  dor- 
niîr,&  apres  avoir , par  toutes  foites  de*curiofité&  fub- 
tiics  recherches,  raifonné  en  lui-même  pour  trouver  ies 

peuple  en  repos,  exempt  de 
. P oces  , diHjuftîces,  & de  toutes  autres  incommodités, 
ors  e tributs  ordinaires  , il  a penfé  ^ue  cela  arrivercir. 
Il  les  Juges  avoienc  toujours  les  mains  pures,  & ne  re- 

^NoldU 

Nous  ne  devons  pas  douter  que  le  même  de/îr  ne 
trouble  fouvent  le  repos  de  notre  Augude  Monarque, 
qm  aime  autant  fes  Sujets,  quil  en  eft  aimé,  & qu’il 
aoccupe  ferieufemert  les  Minières  & les  Magdlrats  ou’il 
a charges  de  travailler  conjointement  au  foulaecment  & 
au  bonheur  de  fes  peuples  ; animés  d'un  faint  zele  pour 

a ■lul'icc  , ils  commenceront  pat  cfaalier  les  vendeuis 
de  Ion  Temple. 


multitude  de  droits,  que  les  befoins  réité- 
rés de  l’Etat  ont  forcé  de  leur  aliéner  fuc^ 
ce/Tivement.  . 

Le  premier  Aâe  dun  procès'  eft  utî 
exploit  d affignation.  Il  faut  que  cet  Aéle 
foit  écrit  fur  du  papier  timbré , d"une  cer- 
taine marque , pour  laquelle  il  a été  im^ 
pofé  un  droit  excédant  de  beaucoup  la 
valeur  de  ce  papier.  II  ne  peut  être  don- 
né que  par  un  Huiffier,  qui  eft  un  efpece 
de  mefl’ager  ou  commiffionnaire,  qui  a 
acquis  le  droit  d’avertir  ceux  contre  lef- 
quels  on  veut  demander  quelque  chofe 
en  Juftice,  & de  certifier  qu’ils  ont  été 
avertis.  Il  par  oit  que  la  Juftice  n’a  pas 
beaucoup  de  confiance  en  ces  fortes  d’Of- 
ficiers;  car  ^ d abord,  ils  ont  été  aflujettis 
à fe  faite  aflifter  de  deux  témoins,  qui  fi- 
gneroient  avec  eux  l’original  & la  copie 
de  I exploit  ^ enfuite,  comme  on  a vu 
qu  ils  le  fervoient  de  témoins  les  uns  aux 
autres,  & qu’ils  pouvoient  abufer  de  leur 
miniftere  par  des  antidates  ou  faulfetés, 
on  a imaginé  une  précaution  pour  empê- 
cher 1 antidate , qui  eft  de  les  obliger  de 
faire  infcrire  dans  un  Regiftre  public, 
une  note  de  chaque  exploit  qu’ils  donnent, 
ce  qu’on  appelle  contrôler.  Cet  enregif- 
trement  a etc  affujetti  à un  droit  que  les 
befoins  de  l Etat  & I avidité  des  Traitans 


% 
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ont  augmenté.  Le  Contrôleur  étant  homme  . 
comme  THuifFier , qui  elLce  qui  peut  ré« 
pondre  qu  iln  abufera  pas  de  Ion  miniftere  ? 
Cela  n eft  pas  faiis  exemple.  . 

Lorfque  les  délais  de|raffignation  font 
expirés  ^ on  eft  oblige  de  fe  prefenter.  Un 
Greffier  des  Préfemations  a traité  dun 
droit  établi  fur  cette  tormalite , il  faut  lui 
payer  ce  droit  ^ plus  ou  moins  confidera- 
ble,  fuivant  les  Juridiftions. 

On  eft  tenu,  en  outre,  de  conftituer 
un  Procureur , foit  pour  demander  , foit 
pour  défendre.  Ce  Procureur  eft  un  autre 
Traitant  auquel  on  a vendu,  fous  le  ti- 
tre d’Office,  le  privilège  exclufif  de*  fou» 
tenir  & de  défendre  en  Juftice,  les  inté- 
rêts qu’on  eft  oblige  de  lui  confier.  Il  a 
payé  pour  ce  privilège , une  finance  & 
dès  taxes,  moyennant  lefquelles  on  lui 
a attribué  des  droits  à prendre  fur  les  dit- 
férens  Aftes  de  procédure  qu’il  fera  pour 
fes  Parties , ou  qui  feront  faits  par  le 
ciireur  des  Parties  adverfes.  Outre  fon  ofi 
fice , ce  Procureur  acheté  encore  la  con- 
fiance que  différens  Particuliers  avoient 
en  fon  prédéceffeur , à laquelle  il  efpere 
fuccéder  , ce  qu’on  appelle  la  Pratique. 
Il  y en  a qui  font  portés  à trente  & qua- 
rante mille  livres.  li  faut  que  ce  Procu- 
reur paye  les  rentes  de  fon  acquifition , 


qu’il  foit  logé  ; nourri , entretenu , lui  , 
fes  Clercs  & Domeftiques  , qu’il  ait  des 
appartemens  fomptueuiement  meubles, 
des  tapis  fous  les  pieds , que  fon  époufe  ait 
des  diamans,  des  bijoux.  Sur  qui  doivent 
tomber  toutes  ces  Charges  ? C’eft  fur  les 
Plaideurs  (30). 

L’efprit  du  Légiflateur , en  dépouillant 
les  Plaideurs  du  droit  naturel  de  l'e  défen- 
dre eux-mêmes,  a été  d’empêcher  qu’ilsjie 
fiffent  éclater , avec  fcandale,  leurpafllon 
aux  yeux  de  la  Juftice  ; mais  pour  éviter  un 
inconvénient , on  tombe  fouvent  dans  un 
plus  grand.  Les  Procureurs  font  hommes 
comme  les  Plaideurs  , & par  conféquent 
fujets  aux  paffions ; la  principale,  qui  eft  le 
mobile  de  nos  palfions , eft  l’intérêt  : on  doit 


[50)  II  y a 400  Procuretirs  au  Parlemenc  de  Paris  ; ce  n’ci'l: 
pas  exagérer  de  dire  qu'ils  reçoivent, l'un  portant  l’autre  , au 
moins  chacun  dix  mille  libres  par  an,  qu’ils  c.tcnt  des 
Plaideurs  du  Relîcrt  , cela  fai:  par  conféquent  quatre  mil- 
lions qu’ils  lèvent  lur  les  Sujets  du  Roi  dans  ce  Reiîorc. 

Les  Procureurs  au  Châtelet , au  nombre  de  deux  cens 
trente  fix,  lèvent  au  moins  deux  millions.  Les  Avocats  ès- 
Confeils , les  Procureurs  au  Grand-Confeil , à la  Prévôté  de 
l’Hôtel , au  Bureau  de  la  Ville  , à l’Eleaion  , sux  Confuls  , 
reçoivent  à proportion.  Si  on  ajoute  ce  qui  eft  paye  direéle- 
ment  par  les  Parties  aux  Avocats,  aux  Secrétaires,  aux 
Huiftiers  , les  ftais  de  voyage  & fejour  des  Plaideurs  , les 
fl ais  des  premières  J uridiéfions  dans  les  Provinces  5 on  verra 
avec  étonnement  qu’il  n’y  a pas  d armée  viécorieufe  qu!  puilic 
tirer  autant  de  contributions  d un  pays  conquis , que  cette 
Milice  de  la  Juftice  en  lait  tiret  des  Concitoyens. 
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s’attendre  que  l’intérêt  des  Procureurs  rena- 
placera  celui  des  Parties  ^ avec  cette  diffé- 
rence que  Tintérêt  des  Parties  eft  toujours 
oppofé.  Celui  des  Procureurs  eft  le  même  , 
d’abufer  de  concert  des  formes  pour  aug- 
menter & multiplier  leurs  droits  (31).  Pen- 
fer  que  cela  n^arrivera  pas  le  plus  (ouvent , 
c’eft  fuppofer  dans  les  hommes,  des  per- 
feélions  dont^  en  général,  ils  ne  font  pas 
fulceptibles  : voyons  ce  qui  arrive. 

Je  ne  ferai  pas  ici  le  détail  ennuyeux  des 
petites  chicanes  de  forme  , que  fe  font 
d'abord  les  Procureurs , qu  on  appelle  ex- 
ceptions dilatoires,  déclinatoires,  moyens 
de  nullité,  des  incidens  qu’ils  multiplient  , 
auxquels  les  Parties  ne  prennent  aucune 
part,  quelles  ignorent  le  plus  fouvent  5 qui 
donnent  lieu  cependant  à des  droits  confi- 
dérables  & à des  dépenfes  inutiles.  Dans 
raffaire  que  m'a  fufcité  mon  Préjidenty  on  a 
multiplié  à F excès-  le  nombre  des  incidens , & 
les  coupables  n ont  point  été  punis  ^ Je  pafferai 
à la  maniéré  dont  iis  préfentent  les  moyens 

(51)  L’üfage  d€«î  Procureurs  éuni  devenu  nccedairs  à 
tourss  caiifcs à tomes  les  Parties  plaidantes , ce  n’eft  pas 
nierveiik  que  ce  foie  aujourd’hui  une  vacation  particulière  , 
même  une  vacation  fort  lucrative  , vu  que  la  Loi  dit  qu’ils 
font  les  maîtres  des  caufes  , aiilE  le  font-ils  bien  connoîcre. 
Leur  multitude  & la  mulripiicatien  S:  allongement  des  pro- 
cès , d’autant  que  ceux  qui  ont  peu  de  caules  défirent  ordî- 
naireraent  les  multiplier  & allonger  , & comme  iis  le  veulent, 
iis  le  peuvent  aifément.  Loifeau  , des  Ordres  , chap,  8* 


de  défenfes  & les  répliques.  Ce  qui  pour- 
roic  être  expofé  dans  une  page  d'écriture 
d’un  beau  caraftere  , fe  trouve  répandu 
dans  une  forme  ridicule , fur  une  quantité 
de  feuilles  de  papier,  qu’on  appelle  Rôles  j 
le  caraétere  eft  totalement  défiguré  par 
Faifeâation  avec  laquelle  il  efi:  écarté  & 
allongé  dans  un  fens  contraire  au  naturel. 
Jamais  je  n ai  pu  lire  les  pièces  d'écritures 
qui  m'ont  été  Jignifiées  de  la  pan  de  mon 
P rejident  ^ il  a fallu  les  j aire  copier  ^ 
mentation  de  dépenfe.  Tout  l’art  confifte  à 
remplir  le  plus  de  papier  , avec  le  moins 
de  mots  qu’il  eft  pofïible  , & à dire  le 
moins  poffible  de  chofes , en  plus  de  mots. 
Cependant  le  prix  du  papier  , que  les  Pro- 
cureurs prodiguent  ainfi  aux  dépens  des 
Parties  dont  les  intérêts  leur  font  confiés, 
excede  vingt  fois  fa  valeur  intrinfeque. 
Quelle  eft  donc  la  caufe  de  ce  facrifice 
évident  de  l’intérêt  des  Parties,  au  profit 
du  Traitant,  qui  vend  le  papier  ? C’eftqiie 
l’intérêt  du  Procureur , contraire  à celui  de 
fa  Partie , eft , en  quelque  fa çon  , afTocié  à 
celui  du  Traitant  ; ce  Procureur  ayant  droit 
de  fe  faire  payer  , non  à raifon  de  fon 
travail , mais  à raifon  de  la  quantité  de 
papier  qu’il  a ainfi  barbouillé. 

Quand  on  a mis  par  écrit , à grands  frais , 
ce  que  les  Parties  pouvoient  dire  de  part  & 

Kij 


7é 

d’autre , il  ne  s’agiroit  que  de  porter  la 
conteftation  devant  le  Juge  , pour  obtenir 
une  décifion  définitive , mais  par  un  ulage 
qui  peut  être  qualifié  au  moins  d’abus  , 
pourquoi  ne  diroit-on pas  brigandage  déplora- 
Lie  ^ les  Procureurs,  même  ceux  qui  jouifi 
fient  de  la  meilleure  réputation  , avant  d’al- 
ler à l’Audience  ^ ont  imaginé  de  prendre 
au  Greffe  trois  Sentences  par  défaut  Tun 
contre  Faiitre  , auxquelles  ils  forment  op- 
pofition;  & ce  n’eit  qu  après  s’être  laiffé 
condamner  refpeftivement  ^trois  fois , qu’ils 
font  paroitre  la  caufe  à l’Audience^  N’eft»ce 
pas  encore  trahir  évidemment  l’intérêt  des 
Parties,  & le  fiacrifier  au  profit  du  Trai- 
tant , qui  fournit  !e  papier  & le  parchemin 
de  ces  procédures  inutiles,  à celui  du  Greb 
fier  & des  Huiffiers  qui  en  partagent  les 
frais?  Chacune  de  ces  Sentences  occafionne 
au  moins  neuf  livres  de  frais , tant  pour 
l’avenir,  honoraire  de  l’Avocat , qui  n’en 
fait  rien,  droit  de  fon  Clerc , Sentence  & 
oppofition.  Chacun  des  Procureurs  en  ob- 
tient au  moins  cent  dans  une  année,  ce 
qui  fait  pour  les  400  Procureurs  , 300 
foixante  mille  livres.  N’eft-ce  pas  d’ailleurs 
perdre  un  tems  très-précieux  pour  les  Par- 
ties? Les  Juges  pourroient  facilement  em- 
pêcher cet  abus  , en  ne  recevant  aucune 
oppofition  aux  Sentences  qu’un  Procureur 
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auroit  laiffé  obtenir  par  défaut  contre  lui , 
ou  en  le  chargeant  perfonnellement  des 
frais  qu'il  auroit  occafionné  par  (a  négli- 
gence ou  fa  collufion  [5  ^ pouvoir  les 

répéter  , meme  contre  fes  Parties. 

J’ai  vu , dans  la  première  Juridiélion  ordi- 
naire de  Paris , un  exemple  auffi  honteux  de 
la  préférence  que  les  Procureurs  donnoient 
à leur  intérêt  y fur  celui  de  leurs  Parties. 
Les  Aères  que  les  Procureurs  fe  font  figni- 
fier  les  uns  aux  autres , font  donnés  à des 
Huifüers  ^ qu’on  appelle  Audienciers , parce 
qu’ils  fervent  aux  Audiences.  Ces  Huifliers 
portent  ces  Aéfes  ou  les  font  porter , & ont 
droit  de  percevoir  deux  fols  fix  deniers 
pour  chaque  fignification  faite  à l ordi- 
naire : c’efl'à-dire  , à l’heure  fixée  pour  les 
recevoir.  Lorfqu’il  furvient  quelqu  Aèfe  à 
faire  fignifier  extraordinairement  ^ les 
HuifTiers  les  font  porter  , & ont  droit  de 

[]i]  L'Auteur  du  nouveau  Commentaire  de  TOrdonnan- 
cc  de  1667  , après  avoir  parlé  dans  fa  Préface  des  inconvé- 
nicns  delà  procédure  , dit  : « Mais  tous  ces  inconveniens  , 
quelque  grands  qu’ils  foieat , ne  viennent  point  de^  la  pro- 
cédure en  elle-même  , c’cft  uniquement  à l’abus  q^’en  font 
ks  Parties  , & les  Miniftres  de  la  Jufticc  , qu  il  faut  en 
attribuer  la  caufe , & principaltment  à la  facilité  que  la 
plupart  des  Ju^es  ont  à tolérer  ces  abus  & ^ leur  né^Up,enct 
à les  réprimer  , comme  ils  le  pourraient  faire  aifément  33. 
Ce  neft  pas  moi , Monfieur  y eeft  V Auteur  que  je^  copie  qui 
fait  ces  reproches  à la  Magiflrature  y comment  sy ^ expoje- 
telle  , quand  elle  a V autorité  fuffifante  pour  empêcher  Les 
défordres  dont  on  murmure  ? 
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percevoir  cmq  fols  pour  chacun.  Les  Pro- 
cureurs avaient  fait  un  patte  avec  les 
fiuiffiers  ^ par  lequel  ils  étoient  convenus 
de  payer  quatre  fols  feulement  les  figniiî- 
cations  extraordinaires  ^ & qu'ils  les  fe- 
roient  faire  toutes  de  cette  maniéré  ; enfor- 
te  que  les  Procureurs  gagnoieot  à ce  mar- 
ché quarante  pour  cent  ^ où  ils  ne  dévoient 
rien  gagner  ; les  Huiffiers  augmentoient 
lesemolumens  de  leur  Charge  de  foixante 
pour  cent  5 & il  en  coûtoit  aux  Parties 
cent  pour  cent.  On  portoit  ces  fignifica- 
fions  pendant  la  nuit  chez  les  Procureurs, 
qui  avoient  pratiqué  à leurs  portes  ou  fenê- 
tres, des  boîtes,  comme  celles  où  on  met 
les  Lettres.  Quelle  confiance  peuvent  mé- 
riter des  Mandataires  aufii  infidèles  & auffi 
peu  économes  ? Je  ne  fais  fi  cette  manœu- 
vre fe  pratique  encore.  En  n’eftimant  que 
vingt  fols  par  jour  ce  que  chaque  Procu- 
reur gagnoit  à ce  marché  inique , on  trou- 
veroit  pour  les  deux  censtreote-fix  Procu- 
reurs, en  trois  cens  jours  feulement,  foi- 
xante-dix  mille  huit  cens  livres  j pour 
les  Huiffiers , cent  fix  mille  deux  cens  liv. , 
ce  qui  feroit  un  total  de  cent  foixante-dix- 
fept  livres.  Suppofons  quil  ne  fût  que  de 
moitié,  c croit  toujours  une  exaftion  eon- 
fidérable  fur  les  Plaideurs. 

Si  la  conîeftaîion  eft  compliquée,  ou  fi 
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elle  Tefl:  devenue  par  les  incidens  , on  ap- 
pointe les  Parties  ^ à écrire  , produire  & 
contredire  j c’efl:  alors  que  la  caufe  , deve- 
nue inftance  3 % groffit  à vue  d’œil.  On 
répété  cinq  à ûx  fois  les  mêmes  chofes 
dans  des  avertiffemens  , inventaires  de 
productions,  dans  des  contredits  & falva- 
tionSjdans  des  requêtes  , demandes  ré- 
glées ^ demandes  en  jugeant , requêtes 
d’emploi  , pour  fatisfaire  aux  réglemens. 
On  rélerve  des  pièces  pour  produire  par 
produêlion  nouvelle  , pour  donner  lieu  à 
de  nouveaux  contredits  5 & à de  nouvelles 
falvationsj  toutes  ces  écritures  font  mifes 
en  greffe,  c’eft- à-dire,  étendues  fur  la  plus 
grande  quantité  poffible  de  ce  papier  ff 
cher  & fi  peu  ménagé  : les  facs  fe  multi- 
plient , fe  rempüffenr  ; enfin , une  inftance 
où  il  s’agit  fouvent  d’un  objet  très-modi- 
que 5 devient  d’un  volume  & d’un  poids 
effrayant.  Voilà.  , Monjieur  , ce  qui  s’ ejl 
fait  dans  V affaire  que  mon  P ré f dent  rna 
fufeité  de  la  part  de  fon  Avocat  & de  fin 


[3  î]  On  appelle  ca'jfc  , une  conteftation  qui  fe  porte  â 
l’Audience,  pour  ctre  jugée  fur  les  plaidoiries  des  Avocats 
ou  des  Procureurs.  On  l’appelle  inftance, lorfque  les  Juges, 
«e  croyant  pas  pouvoir  la  décider  à l’Audience  , appointenc 
les  Parties  à écrire  , produire  & contredire.  Souvent  les 
Procureurs,  tans  la  participation  des  Juges,  confenrent  , 
au  préjudice  des  Parties,  des  Sentences , qui  appointent  far 
des  conteftatîons  fort  Gmplcs. 
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Procureur  ^ qui  ^ à cet  égard ^ étoient  parjaite^ 
meni^  d'accord. 

Le  travail  même  des  Avocats  eft  eftimé 
en  juftice,  fuivant  cette  proportion  ridi- 
cule J,  de  la  quantité  de  papier  fur  lequel  il 
eft  préfentéj  de-là^  cette  afieêtion  bizarre 
de  mettre  en  greffe  leurs  écritures.  Je  fuis 
toujours  furpns  qu'un  ordre , qui  ^ en  géné- 
ral 5 penfe  noblement , qui  eft  le  feul  fur  le- 
quel Fempire  de  la  vénalité  ne  le  foit  pas 
étendu , parce  qu’il  exige  des  qualités  qu’on 
ne  vend  pas,  ait  laiffé  introduire  un  ulage 
aiiffi  contraire  à fon  honneur.  Il  a regardé 
comme  un  atteinte  à fa  gloire  la  loi  par  Itr- 
quelle  les  Magiftrats  avoient  voulu  obliger 
les  A^vocats  de  mettre  un  reçu  au  bas  de 
leurs  écritures;  mais  n’cft-ce  pas  mettre  un 
reçu  que  de  les  préfenter  dans  une  forme 
onéreufe  aux  Parties,  fous  laquelle  elles 
feront  taxées  ? N’eft-il  pas  plus  déshonorant 
de  voir  la  fignatiire  d’un  Avocat  au  bas 
d une  piece  d’écriture  très-longue,  écrite 
d’une  înaniere  ridicule,  qu’on  fait  devoir 
coûter  à la  Partie,  au  moins  à proportion 
de  cette  longueur,  & du  volume  qu’elle 
remplit , que  de  voir  au  bas  d’un  Précis  im- 
primé ou  écrit  en  beaux  carafteres  une  quit- 
tance, ou  un  témoignage  de  la  reconnoif- 
fance  du  client  envers  fon  défenfeiir?  Quelle 
eft  la  profeffioîi  dans  le  monde  où  le  fa- 

laire 
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!aire  n’eft  pas  joint  à la  gloire?  (34) 
n ’eftpas  déshonorant  d’être  payé , en  exer- 
çant un  art  pénible,  utile  & glorieux;  les 
Médecins  font-ils  déshonorés  pour  donner 
quittance  de  leurs  honoraires  ? [ 3 5 ] S il  y 
avoir  un  droit  établi  fur  le  papier,  qu£  fer- 
viroit  à écrire  leurs  Ordonnances  ou  Con- 
fultations , ne  feroit-il  pas  plus  déshonorant 
de  les  écrire  fur  une  multitude  de  feuilles 
de  ce  papier,  afin  d’augmenter  leur  paye- 
ment? 

Cet  ufage  de  mettre  en  groüe  les  écri- 
tures d’ Avocat  , & de  lesêftitner  en  Juffice, 


(34)  Par  un  Réglement  de  l’année  1563  , il  fut  ordonné  ÿ 
qu’en  prêtant  k ierment  aux  ouvertures  du  Parlement  on 
feroit  un  rôle  des  priacipaux  Avocats  , qui  en  feroiens 
charge  pendant  la  féancc  3 qu’ils  feroienc  brefs  en  leurs 
plaidoyers  & écritures  ; que  pour  la  conduite  d’une  eauf®, 
ils  ne  rcccvroient  pas  plus  de  ctente  livres  tournois  , qui 
écoit  une  allez  grande  fomme  3 car  par  la  même  Ordon- 
nance , on  ne  taxe  a un  Conlciller , allant  en  commiflîon  a 
lix  chevaux  , que  foixante  fols  par  jour  , de  quelque  qua- 
lité qu’il  foit , ce  qui  montre  le  compte , Sc  l’état  qu’on 
faifoit  lors  du  labeur  d’un  Avocat.  Les  trente  livres  vaîans 
en  ce  tems  plus  de  cent  écus  d’aujourd’hui.  Dialogue  des 
Avocats  , j)ar  Me,  Antoine  Loifel.  Premiers  Conférence  du 
mois  de  Mai  1602. 

ri  5]  Ces  trente  livres  vaudroient  aujourd’hui  plus  de  lîx 

cens  livres.  A préfent  les  Avocats  donnent,  par  la  main  de 

leurs  Clercs,  des  quittances  des  fomraes  qu’ils  reçoivent  pour 
honoraires  : ils  figncnt  même  de  leur  propre  mam  les  quit- 
tances des  pcnlîons  qu’ils  reçoivent  pour  aftilter  de  leilî 
confcil , à des  jours  réglés  , les  perfonnes  de  condition  ^ 
les  gens  riches , pour  la  conduite  de  leurs  aftaircs. 


Si 

à proportion  de  la  longueur  ( 36  ) ^ ne  peut 
qu  avilir  cette  profefTion  ; il  eft  contraire 
à l’intérêt  de  la  Partie,  premièrement, 
par  la  perte  du  papier  timbré  j feconde- 
ïîient,  parce  que  les  Juges,  dégoûtés  de  la 
forme  de  la  longueur  de  ces  écritures, 
ne  lés  lifent  pas;  ce  qui  oblige  de  faire  im- 
primer des  Mémoires  pour  les  inftruire, 
& encore  depuis  quelque  tems  , fous  diffèrens 
prétextés , les  Juges  ne  prennent  pas  la  peine 
de  lire  ces  Mémoires^  & n'ont  pas  lu  les 
miens,  & fait  un  double  emploi  ; enfin  parce 
cjuil  muitiplie  le  droit  de  révifion,  qui  a 
ete  accorde  aux  Procureurs,  moyennant 
une  fomme  de  cent  mille  livres , & qui  leur 
a produit  plus  de  quarante  fois  leur  capi- 
tal^,. outre  Pintérêî  ( 37  )* 


[|é]  Me,  Antoine  Loifd,  ci  deflus  cité,  notas  apprend 
que  Me.  Maréchal , Avocat , ayant  fait  des  faîvations  adez 
brèves  , la  Cour  lui  en  avoic  taxé  trente  liv.  parifis  , fomme 
alors  très-confîdérâble , ce  qui  prouve  qu’on  ne  caxoit  pas 
alors  les  éenturcs  à raifon  de  la  quantité  des  rôles. 

(17)  Ce  droit  de  révifion  eft  de  la  moitié  de  reftimadon 
du  travail  des  Avocats , c’eft- à-dire,  de  dix  fols  par  rôle.  Il 
a été  rétabli  en  favenr  des  Procureurs  au  Parlement , en 
^^91  t Moyennant  cent  mille  livres  qu’ils  ont  payé  au  Roi 
dans  un  befoin  prefiant,  non-feulement  pour  ce  droit , mais 
encore  pour  racheter  vingt  Charges  de  Procureurs  créées 
four  la  Chambre  du  Tréfor  , & pour  les  autres  JurididionS 
de  renclos  du  Palais.  En  fuppofant  que  chacun  des  quatre 
cens  Procureurs  n’ait  eu  annuellement , l’an  portant  l’autre  , 
que  mille  rôles  d’écritures  d’Avoeàt  dans  Ton  Etude  , ce  qui 
n’cft  pas  exagéré,  eu  égaré  a la  quaadté  qu’on' es  fait  daa$ 
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En  vain  Louis  XIV.  de  glorieufe  mé- 
moire, a donné  les  plus  belles  & les  plus 
fages  Ordonnances  pour  la  réformation  de 
la  Juftice , en  vain  il  a réglé  la  forme  de 
procéder.  L’article  le  plus  important  eft  de- 
meuré fans  exécution,  c’eft-à-dire, l’Arti- 
cle XIII  du  titre  XXXL  des  dépens  de 
l’Ordonnance  de  1667.  L’intention  de  ce 
grand  Légillateur  étoit  qu’il  fût  dreffé  & 
mis  au  Greffe  de  chaque  Juridiftion , un 
tableau  ou  regiflre,  dans  lequel  feroient 
écrits  tous  les  droits  qui  doivent  entrer  en 
taxe.  Ce  tableau  n’a  pas  été  dreffé  ; il  y a eu 
différens  Réglemens  à ce  fujet  , mais  tous 
ont  le  défaut  effentiel  d’effimer  les  écritu- 
res à raifon  de  la  quantité  des  rôles.  Il  fem- 
ble  que  la  Juftice  ait  voulu  propofer  des 
prix  à ceux  qui  fauroient  le  mieux  faire  des 
amplifications,  ou  quelle  ait  voulu  favori- 
fer  les  Traitans  qui  vendent  le  papier.  En 
vain  elle  a fixé  le  nombre  de  lignes  qui 
doivent  entrer  dans  une  page , le  nombre 
de  fyilabes  qui  doivent  entrer  dans  une  li- 
gne. On  voit  que  fes  Réglemens  ne  font 


les  muance?  d’ordre , les  quatre  cens  Procureurs  auroient 
perp  , depuis  1 6^ } , pour  ce  droit , tepe  miliions  deux  cens 
mille  livres,  au  lieu  de  trois  cens  foixante  mille  livres 
qu’auroicnc  pu  leur  produire  , au  denier  vingt , les  cent  mille 
liv.  par  eux  payées.  Y a-t-il  jamais  eu  dans  les  Fermes  du 
Roi , qui  font  fiJlucrativcs , aucun  traité  aulîi  avantageux  ? 

Lij 
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point  obfervés  ; que  des  lignes  d'écritures 
ne  contiennent  fouvent  que  quatre  ou  cinq 
fyliabes,  au  lieu  de  quinze  que  prefcrivent 
les  Réglemens,  D'ailleurs  ^ fi  on  aftreint  à 
mettre  un  certain  nombre  de  fyllabes , on 
ne  multipliera  pas  moins  les  rôles , en  multi- 
pliant les  mots , d'autant  que  ce  font  les  Pro- 
cureurs qui  fe taxent réciproquementleurs 
frais.  N'efbce  pas  comme  fi  on  donnoit  des 
paffages  à garder  à des  contrebandiers  ?/^ 
L ai  cruellement  éprouvé  ^ Monjieur  ^ dans 
r araire  que  mon  P réjiient  rn  a fufcité^ 
li  faudroit  donc  adopter  une  autre  régie 
plus  fage  5 plus  économcj,  pour  fixer  les  frais 
qui  doivent  entrer  en  taxe , de  maniéré  que 
les  Parties  puffent  favoir  à quoi  s'en  tenir, 
& ce  qu'il  pourroit  leur  en  coûter  pour  faire 
juger  tel  ou  tel  procès.  On  pourroit  dref 
fer  un  tarif  pour  chacune  des  Cours  & Juri- 
dirions,  dans  lequel ^ aux  termes  de  ÏAr- 
îicle  chdeffus  , feroient  écrits  tous  les  droits 
qui  doivent  entrer  en  taxe  5 on  diftingueroit 
les  caufes  perfonnelles , réelles  & mixtes^les 
matières  fommairesi  on  aiiroit  égard  à la 
valeur  des  objets  conteftés , au  prix  des 
logemens  & des  denrées  néceffaires  à la 
vie.  Dans  le  lieu  de  Juridiâions , on  a taxé 
la  demande  à une  fonime  fixe,  fouvent 
trop  modique.  On  n'a  pas  d’égard  au  tra- 
vail qu’elle  peut  avoir  occafionné.  On 
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pourroit  en  augmentant  la  taxe  de  la  de- 
mande, fuivant  la  nature  des  affaires,  ta- 
xer à proportion  , à une  fommç  certaine  , 
les  défenfes  & répliques,  non  compris  le 
papier  ^ on  pourroit  preîcpre  la  maniéré 
d écrire  ces  défen(es&  ces  répliques,enforte 
que  roriglnal  & la  copie  fuffent  egalement 
iifibles.  Dans  les  inftances  appointées , ks 
Procureurs  expoferoient  les  faits  juftinés 
par  les  titres,  dont  ils  feroient  la  produftion, 
comme  ils  font  dans  les  inftances  fur  les  de- 
mandes provifoiresenla  Grand  Chambre,, 
qu’on  appelle  appointemens  à mettre , dans 
lefquelles  ils  ne  font  point  de  procédures 
inutiles,  parce  que  leurs  frais  font  taxés  à 
une  fomme  fixe.  On  pourroit  taxer  de  mê- 
me à une  fomme  fixe , une  produftion  quel- 
conque y les  Avocats , fur  ces  produftions, 
donneroient  les  moyens  de  droit,  comme 
ils  donnent  leurs  confultations  fur  les  Mé- 
moires à confulter.  On  a fixé  en  général 
ce  qui  doit  entrer  en  taxe  pour  leurs  plai- 
doiries verbales,  fans  avoir  égard  à la  na- 
ture des  affaires,  & à ce  qui  a été  payé  par 
les  Parties.  On  pourroit  fixer  de  même , 
mais  dans  une  proportion  plus  équitable , 
ce  qui  eatreroit  en  taxe  pour  leurs  plaidoi- 
ries par  écrit , fans  néanmoins  foumettre  , 
par  cette  fixation , à un  gain  limité  & mer- 
cénaire , l’honoraire  qu’on  pourroit  leur 
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offrir,  mais  qu^^ils  ne  doivent  jamais  exi- 
ger. On  ne  paffe  point  en  taxe  leurs  Mé- 
moires imprimés^  cependant  les  moyens 
des  Parties  y font  ordinairement  préfentés 
d'une  maniéré  plus  nette  ; tous  les  Juges 
font  mieux  inftruits;  le  Rapporteur  a moins 
de  peine.  Il  leroit  donc  à propos  de  taxer 
honnêtement  ces  Mémoires , & de  prof- 
crire  les  écritures  en  groffe  : cela  coûteroit 
beaucoup  moins  aux  Parties,  & exciteroit 
rhonneur  & Fémulation  chez  les  Avocats. 
Tinterromp  ici^  Monjîeur  , V Auteur  de  cet 
ouvrage  intérejfam  pour  rn  écrier  avec  tous 
les  honnêtes  Citoyens  comment  la  Cour 
qui  ordonne  tant  de  chofes  , n ordonne' t-e lie 
pas  la  réforme  de  tant  dl ahus  ? 

Lorfque  le  travail  des  Procureurs  auroit 
été  plus  confidérable,  les  Juges  pourroient, 
en  connoiffance  de  caufe , adjuger  des  dom- 
rnages-interêts,  ou  des  vacations  extraor- 
dinaires j on  pourroit  même,  pour  inté- 
reffer  les  Procureurs  au  fuccès  de  leurs  Par- 
ties , & les  empêcher  de  fe  charger  de  mau- 
vaifes  affaires , diftinguer  ce  qui  entreroit 
en  taxe  pour  une  caufe  ou  inftance  gagnée 
ou  perdue  J on  pourroit  réduire  à la  moi- 
tié ou  aux  deux  tiers  de  la  taxe  générale , 
les  frais  que  le  Procureur  d'un  Demandeur 
ou  d’un  Défenfeurqui  fuccomberoit,  pour- 
roit répéter  contre  fa  Partie  : enfin  le  feul 
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moyen  de  rétablir,  l’ordre,  la  netteté  & 
la  préciiîon  dans  Tinflruftion  des  procès, 
efl:  de  faire  enforte  que  le  Procureur  ne 
trouve  pas  ion  intérêt  dans  la  multiplicité 
des  procédures.  Les  pauvres  Plaideurs  ne 
feraient  plus  vexés  ^ & le  Procureur  de  M. 
le  Préjident  ferait  forcé  de  devenir  honnête. 
J’en  connois  plufieurs  qui  applaudiroient  à 
cette  réforme  qui  rendroit  l’honneur  à leur 
profeffion  , & diflingueroit  la  probité  & les 
ralens.  Mais  Je  m’écarte  de  mon  fujet:  je 
n’ai  ni  miffion,  ni  autorité  pour  propofer 
des  Réglemens.  Mon  état  eft  de  donner 
des  coni'eils  aux  Plaideurs  : j’ai  entrepris 
d’inftruire  de  ce  qui  eft , & non  de  ce  qui 
devroit  être.  U Auteur  a ton  y Monfieur  ^ 
de  s arrêter  en  [î  beau  chemin  ; tout  Citoyen 
ejî  fait  pour  propofer  des  Réglemens  utiles  à 
C humanité. 


Cette  multitude  de  fa(^  remplis  de  pa- 
pier , eft  remife  au  Rapporteur , qui  eft  un 
des  Juges  auquel  l’inftance  a été  diftri- 
buée , qui  eft  chargé  de  la  voir . de  l’exa- 
miner , & d’en  faire  fon  rapport  aux  autres. 

Ce  Rapporteur  a un  Clerc  ou  Secrétaire , 
qui  eft  ordinairement  un  Praticien  initié 
dans  les  myfteres  de  la  procédure  , qui  fait 
pour  lui  un  extrait  des  titres  & de  ce  qui  a 
été  dit  de  part  & d’autre  , c’eft-à-dire  , 
tâche  de  retirer  les  queftions  à juger,  du 
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cahos  où  elles  font  embarraffées.  Les  Juges 
penfent  fans  doute  que  cet  extrait  n'eft 
pas  à leur  charge  : (39)  en  conféquence 
ils  tolèrent  que  les  Parties  payent  quelque 
chofe  à leurs  Secrétaires  pour  leurs  pei- 
nes (40)*  Mais  ils  ne  favent  pas  vraifem- 
blement  à quel  point  ceux-ci  abufent  de 


(59)  « Voulons  que  par  provifion  » & en  attendant  que 
33  i’état  de  nos  affaires  nous  puide  permettre  d’augmenter 
les  gages  de  nos  Officiers  de  J udicature  , pour  leur  donner 
33  moyen  de  rendre  gratuitement  la  jufticc  à nos  Sujets  » 
33  aucuns  de  nos  Juges  ou  autres  , même  de  nos  Cours  , ne 
3>  puiffe  prendre  d’autres  épices , faiaires  , ni  vacations  pour 
33  ies  vifites  , rapports  & jugement  des  procès  civils  , que 
33  celles  qui  feront  taxées  par  celui  qui  aura  préfidé , /ans 
33  quon  puijfe  prendre  ni  recevoir  aucuns  droi's  , fous  pré- 
33  texte  d’extrait  , Sciendum  ©u  d’Arrct  33.  .Edit  du  mois  de 
Mars  , concernant  Us  Epices  & Vacations  ^ article 

premier. 

Et  à r Article  du  même  Edit  : 

cc  Les  Clercs  ou  Commis  des  Préfidens,  Maîtres  des 
33  Requêtes,  Confeiiliers  , de  nos  Avocats  & Procurcurs- 
33  Généraux  , & de  ifeeurs  Subttituts  , & des  Greffiers  6c 
33  Avocats  , ne  pourront  prendre  & recevoir  plus  grands 
3»  droits  que  ceux  qui  paffent  en  taxe  aux  Parties,  en- 
33  cote  qu’lis  leur  fuflent  volontairement  offerts  , à peine 
33  d’cxadlion , qui  pourra  être  prouvée  par  la  dépolitioa 
33  de  fix  témoins  , qaeiqu’intéréffés , & qu’ils  dépofeat 
33  dé  faits  finguiiers  î>. 

( 4©  ) Les  Epices  , à bien  entendre  , ne  font  attribuées 
pour  le  falaire  des  Juges  qui  vaquent  aux  heures  du 
Confeii  , au  jugement  des  procès  par  écrit,  mais  feule- 
ment pour  payer  U Rapporteur  du  Labeur  qu’il  a pu 
avoir  & extraire  U procès  en  fa  mai/on^  Auffi  par  ies  an- 
ciennes Ordonnances  font-elles  attribuées  au  Rapporteur 
fcul  , comme  il  fe  garde  encore  en  la  Graad’Chambic 
d‘i  Parlement.  Loifeau  y du  proft  des  Offices,  n.  35. 
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!a  perirsifliôn.  Ils  exigent  d autant  plus  , 
que  leurs  droits  ne  font  fixés  par  aucune 
Loi,  & que  les  Parties  défirent  d’être  ju- 
gées plus  promptement  ; ils  leur  vendent 
aux  poids  de  l’or  l’expedition  fuppofée , à 
tous  de  préférence.  On  croit  même  pou- 
voir acheter  d’eux  la  certitude  de  gagner 
fon  procès.  Ce  préjugé  eft  devenu  aufii 
commun  , qu’il  eft  injurieux  aux  Magif- 
trats,  & utile  à leurs  Secrétaires,  qui  font 
des  fortunes  auffi  confidérables  & auffi 
rapides  qu’on  puiffe  en  faire  dans  les  meil- 
leurs Emplois  de  la  Finance,  fai  trouvé 
plufieiirs  fois  celui  de  mon  Rapporteur , vau- 
trant fon  embonpoint  dans  une  Otomane  de 
damas  de plufieurs  couleurs. 

Enfin  le  Rapporteur  fait  fon  rapport , 
fur  lequel  les  autres  Juges  décident.  Sou- 
vent leur  jugement  n’eft  pas  definitif;  & 
après  l’inftruftion  la  plus  ample  & la  plus 
coûteufe  , on  n’obtient  qu’un^  jugement 
qu’on  appelle  interlocutoire^  cjeft-à-dire  , 
par  lequel  on  ordonne  , avant  taire  droit , 
que  l’une  ou  l’autre  des  Parties  rappor- 
tera la  preuve  de  quelque  fait  , ou  la 
mefure&  le  plan  de  quelque  héritage,  ou 
qu’il  fera  fait  quelque  vifite  ou  eftimation 
par  Experts.  Ces  opérations  lont  encore 
extrêmement  coûteufes,  par  les  vacations 
des  Juges  qui  font  l’enquête  , les  taxes 
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des  témoins  qui  font  entendus  , ou  leS 
vacations  & rapports  des  Experts.  Ceji 
précijémem  à caufe  de  F interlocutoire  que  je 
vendrai  ma  terre  ^ mais  il m' empêchera  de  la 
vendre  ce  qu’elle  vaut  ^ & voilà  précifément 
aujfi  comment  on  je  ruine.  Les  expéditions 
de  ces  enquêtes  ou  de  ces  rapports , font 
encore  mifes  en  groffe  5 parce  que  les 
Greffiers,  qui  les  expédient  , ont  auffi  le 
droit  d’être  payés  ^ à raifon  de  la  quantité 
de  papier  qu’ils  eniployent  ; enfin  , lorf- 
qifon  a fait  ce  qui  a été  ordonné  y nouvel 
appointement . en  vertu  duquel  on  écrit 
de  nouveau,  on  produit  & on  contredit^ 
nouvelles  exaâions  du  Secrétaire;  il  faut 
configner  des  vacations  [41]  ^ & on  pro- 
cédé au  jugement  définitiË 
Dans  quelles  tranfes  n’efi  pas  alors  un  pau- 
vre Plaideur?!!  faut  Lavoir  été  pour  pouvoir 


[ 41  ] Par-touc  , od  l’argent  trouve  entrée  , quelque  pe- 
tite qu’elle  fort , il  s’en  rend  enfin  le  maure , & en  chafFc  ou 
éloigne  l’honneur  & la  vertu  ^ derquels  il  eft  ennemi.  Auiîî 
cette  invention  d’épices  d’or,  ayant  été  établie  , les  Juges 
ont  voulu  au  femblabîe  avoir  taie  des  expéditions  qu’ils 
font  aui  procès  , hors  les  heures  auxquelles  ils  doivent  afîif- 
tance  & fervice  en  feurs  Offices  , qui  font  ks  heures  d’ Au- 
dience U.  de  Conieil , pour  Icfquelles  ik  confeflcnt  bien  ne 
devoir  prendre  aucunTaiaire.  Ainfi  voit-on  que  Meilleurs  les 
Confeilicrs  & Meikignciirs  les  Préfîdens  de  la  Cour  de  pat- 
leraént  , prennent  falaire  des  vacations  qu’ils  font  aux 
procès  de  Commiflaircs , hors  les  heures  qu’ils  doivent  af- 
fifiance  à FOrdinaire,  Lûifcau  s' du  profit  des  Offices  n,  4| 
& 4^. 
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rexprimer.  Je  juge  par  rinquiétiide  que  j’ai 
effuyée,  fur  le  jugement  des  procès  que  j’ai 
défendus,  de  l’inquiétude  plus  grande  que 
doivent  avoir  les  Parties.  On  pourroit  la 
comparer  à celle  d’un  joueur , qui  a eu  la 
témérité  d’expoler  fa  fortune  à un  coup  de 
dé^  en  effet,  il  eft  paffé  en  proverbe  que 
ce  qui  eft  au  jugement  des  hommes  eft  in- 
certain (42). 

Quelqu’integres  & éclairés  qu’on  fup- 
pofe  les  Juges,  la  foiblefle  humaine,  la  di- 
yerfité  des  efprits  & des  carafteres,  doit 
toujours  faire  trembler  jufquà  ce  que  le 
jugement  foit  prononcé  ou  ligne.  Tel  ga- 
gne un  grand  procès  d’une  voix  qui,  fans 
cette  voix  5 l’auroit  perdu,  & auroit  été 
ruiné  fans  reffource.  Tel  a gagné  dans  une 
Chambre  du  Parlement,  qui  auroit  perdu 
dans  une  autre. 

Je  ne  fuppoferai  pas  avec  le  vulgaire, 
toujours  prévenu  , qu’il  y ait  des  Juges  qui , 
abufans  de  leur  génie  & de  leurs  talens, 
préfentent  les  affaires  dans  un  fens  favorable 
aux  Parties  qu’ils  veulentprotéger, font  pan- 
cher  la  balance  du  côté  qui  leur  plaî^,  & 
font  triompher  fciemment  Tinjuftice  & la 


[ 41  ] C’e{t  par  cette  raifcn  fans  doute  , que  îe  Juge 
Rridoye  , dont  parle  Rabelais,  Liv.ill,  chap.  XXXVIÏ 
XXXVill  , jugeoie  les  procès  avec  des  dés,  Foyei 
ces  deux  Chapitre}. 

Mij 


mauvaife  foi;  d’autres,  qui  ,iiioins  occu- 
pés du  foin  de  remplir  les  devoirs  de  leur 
Charge,  que  de pafler  leur  tems agréable- 
ment, jugent,  pour  ainfi  dire  , au  hafard  , 
fe  Îaiffeiiî  emporter  par  le  crédit&  la  fa- 
veur, ouvrent  leur  cœur  aux  charmes  d’un 
fexe  fëduifant,  & n’ont  d’autre  décifion 
que  celle  qu’on  leur  infpire.  Le  mal  ne 
doit  pas  fe  préfumer,  il  feroit  cependant  à 
propos quelesmagiitraîs  détruififlent  ce  pré- 
jugé furies  effets puîffans  des follicitations 5 
en  n’en  foufîVant  abfolument  aucunes,  & 
les  puniffant  même,  comme  injurieufes, 
A cet  égard  je  fuis  d'accord  avec  F Auteur, 
Le  moyen  dy  parvenir  leroit  de  remet- 
tre iur  les  yeux  de  la  Juftice  le  bandeau  avec 
lequel  elle  étoit  autrefois  repréfentée , pour 
marquer  qu'elie  devoir  toujours  juger  fans 
acception  de  perfonnes,  c’eft-à-dire,  faire 
enforre  que  lesPartiesne  puffent  fa  voir  quel 
feroit  leur  Rapporteur  ; & quand  elles  fe- 
roient  jugées  : que  la  juftice  fût  rendue  in- 
différemment, même  pour  l’expédition, 
au  pauvre  comme  au  riche,  au  plus  puif- 
fanï,  comme  au  plus  foible  ; & que  lorf- 
qu’on  ne  pourroit  expédier  toutes  les  con- 
teirations  prêtes  à juger , le  fort  feul  décidât 
de  la  préférence,  il  y auroit  encore  fur  cette 
matière  de  bon  Réglemens  à propofer  , 
mais  qui  ne  font  pas  de  mon  lu  jet.  Ici , 


Monjieur  y je  ne  fuis  pas  de  V avis  de  l'Auteur , 
Sijécrivois , je  propoferois  de  rapporter  y d o-^ 
piner  y & déjuger  portes  ouvertes  & non  à huis 
clos, 

Lorfque  les  Juges  ont  décidé,  fi  la  Par- 
tie condamnée  ne  veut  pasfe  foumettre,  il 
faut^  pour  pouvoir  la  contraindre , faire  ex- 
pédier le  jugement.  Pour  y parvenir,  il  faut 
d’abord  payer  au  Secrétaire  un  droit  pour 
remettre  les  pièces.  Au  Greffe  il  faut  payer 
les  épices  qui  ont  été  taxées  , payer  le 
Greffier  pour  faire  le  vu  , c’eft-à-dire , pour 
annoncer  toutes  les  procédures  qui  ont 
été  faites^  enfin  , pour  l’expédition,  tout 
cela  ne  fe  fait  pas  fans  des  dépenfes  confi- 
dérables. 

Les  Oracles  de  la  Juftice  devroient  être 
écrits  en  lettres  d’or  ou  du  moins  en  beaux 
caraâeres  , correfts  & lifiblesj  mais  les 
befoins  de  l’Eîat  ont  encore  répandu  leur 
maligne  influence  fur  cet  objet;  des  par- 
ticuliers ont  acheté  le  droit  d’écrire  les 
Jugemens,&  d’être  payés  en  raifon  in- 
verfe  de  la  beauté  & de  la  correéfion  de 
leur  écriture  , c’efl-à-dire , que  plus  ils  la 
défigurent  5 plus  ils  gâtent  de  parchemin  , 
plus  ils  font  récompenfés.  Ce  font  encore 
des  Traitans  écrivains  , affociés  à ceux 
qui  vendent  le  parchemin  ^ qui  ga- 


, 94 

gnent  d'autanî  plus  ^ qu  ils  fout  plus  de 
lual  (43). 

Combien  de  foins  ^ de  peines , d’inquié- 
tudes & de  dépenfes  pour  obtenir  ce  Ju- 
gement ; mais  il  n’ell  pas  en  dernier 
reflbrt.  La  Partie  condamnée  ^ qui  fe  rem 
doit  9 s’il  n’étoit  queftion  que  de  l’objet 
contefté,  fe  voyant  ruinée  par  la  condam- 
nation de  dépens  5 rifque  le  tout  pour  le 
tout  J elle  interjette  appel  11  fembleroit 
que  pour  lavoir  fi  les  premiers  Juges  ont 
bien  ou  mal  jugé , il  ne  s’agiroit  que  de  pré- 


[43]  On  ne  peut  fe  dirpenfer , à l’égard  de  ces  Ecri- 
vâias  , d’eftimer  leur  ouvrage  à raifon  de  la  longueur , 
parce  qu’ils  n’y  mettent  rien  du  leur  , & ne  font  que  co^ 
picr  ; mais  on  pourrou  les  obliger  de  fe  conformer  aux  Ré- 
glemens  , & avoir  plus  d’atrention  à leur  écriture. 

En  1^91  , le  Roi , par  une  Déclaradon  , difoit  qu’il  avoit 
reçu  plufieurs  Plaintes  & Mémoires  en  fon  Confeii  de  ce 
que  les  Greffiers  , Procureurs  , Huiffiers,  Sergens  & autres 
Officiers  , affeHo'unt  de  mettre  fur  un  rôle  de  papier  ou  par-» 
ehemin  , autant  d'écritures  quea  devaient  contenir plufieurs  ; 
pourquoi  , après  avoir  pris  les  avis  des  Procureurs-Géné- 
raux & Officiers  des  Cours  , & avoir  fait  examiner  le  tout 
en  fon  Confeii , ayant  été  trouvé  néceil'aircd’arrécer  le  cours 
des  abus  & contraventions  par  un  Réglement  certain  , il  a 
ordonné  que  les  Arrêts  du  Parlement , Chambre  des  Comptes 
& Cour  des  Aides , donc  il  refie  minute  au  Greffe  , feront 
expédiés  en  parchemin  , d’un  fcul  volume  , dont  la  pagç 
contiendra  zu  lignes  , quinze  fyllabes  à la  ligne  , une  ligne 
compenfanî  l'autre^ 

Il  eft  aifé  de  voir  que  ces  Officiers  fe  font  bien  corrigés  , 
puifqu’à  préfenc  iis  mettent  fur  plufieurs  rôles  ce  qui  devoir, 
fuivanc  cètte  Déclaration  , donnée  en  faveur  des  Fermiers 
du  papier  & parchemin,  être  rais  fur  un  Peul. 
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fenter  devant  les  Juges  fupérieurs,  toute  là 
première  inftruftion , avec  le  Jugement , 6c 
attendre  avec  refpeft  leur  arrêt.  Mais  il  faut 
encore  effuyer  une  nouvelle  inftruftion  j ce 
qui  fe  nommoit  inftance  devant  les  pre- 
miers Juges,  devient  devant  les  Juges  d’ap- 
pel , un  procès  par  écrit  j ce  qui  étoit 
une  fimple  calife^,  devient  une  inftance, 
par  le  moyen  des  ajoutés.  Au  rôle  on  figni- 
fie  des  griefs , ou  des  caufes  & moyens  d’ap- 
pel, desréponfes, falvations,  &c.quigro{- 
ftftent  d’autant  plus  le  procès.  Dirai^je , que 
moyennant  quelques  louis,  on  eft  diftribué 
à quelle  Chambre  on  veut , qu’on  a le  Rap- 
porteur qu’on  délire,  excepté  moi  toutefois 
^ui  Jî'ai pu  obtenir  ce  que  tout  Le  monde  obtient , 
c'ejî-à-dire  ^ le  Rapporteur  que  je  demandois  j 
& que  par-là  on  acheté  un  luccès  prefque 
certain  ? Pourquoi  ne  le  dirais-je  pas , puif- 
que  c’eft  la  vérité  , & que  ceux  qui  ont  le 
talent  d’opérer  ces  merveilles,  feroient 
fâchés  qu’on  l’ignorât  ? Il  faut  encore  payer 
un  Secrétaire  pour  l’extrait  & la  remife  , 
le  Greffier  pour  le  vû  & la  façon  de  l’Ar^ 
rêt  ; il  faut  configner  des  vacations , avant 
le  Jugement , payer  des  épices  après  5’ il 
faut  encore  payer  l’expédition  de  l’Arrêt. 
S’il  y a quelque  chofe  quiintéreffe  le  minif- 
tere  public, il  faut  payer  un  autre  Secrétaire 
d’un  Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur- 
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Général , & toujours  des  Secrétaires  pour  lui 
faire  l’extrait  du  procès.  Il  ne  faut  pas  moins 
payer  des  épices  pour  fes  Conclufions.  La 
Partie  condamnée  devient  inloivable,  & 
le  viftorieux  fe  trouve  ruiné.  S’il  étoit  per- 
mis de  comparer  les  guerres  que  fe  font  les 
Souverains , avec  les  querelles  des  Particu- 
liers , on  diroit  que  comme  les  Souverains, 
après  avoir  fait  de  grands  efforts  & rem  - 
porté de  grandes  viftoires,  fe  trouvent, 
à la  paix  qui  eft  la  fin  du  procès,  épuifés 
d’hotnmes,  d’argent  & de  forces  de  toute  ef- 
pece,&  s’en  reffententlong-tems  ; de  même 
celui  qui  a gagné  un  procès , fe  trouve  épui- 
fé , s’il  en  a gagné  plufieurs,  il  fe  trouve 
ruiné.  Boileau  étoit  bien  convaincu  de  cette 
vérité , lorfqu’il  difoit  à fon  ami  •• 

Crois- moi , dût  Auzanet  t’aflarer  du  fuccès 
Abbé  , n’cncreprcns  pas  mcrae  un  juftc  procès. 

N’imite  pas  ces  fois  , dont  la  fotte  avarice  , 

Va  de  fes  revenus  engraiiler  la  Julüce  ; 

Qui  toujours  affignans  * & toujours  aiTigués, 

Souvent  deraeureer gueux  de  vingt  procès  gagnés. 

Epitre  â l'Abbé 
/ 

Le  Poete  a raifon  ^ mais  comment  faire 
Quand  un  Préfidem  &fa  famille  nous  forcent 
de  plaider^  & ne  veulent  pas  tranfger  ? 

C eft  ainfi  que  s’inilruifent  les  procès  de 
particulier  à particulier.  On  voit  que  cetre 
inftriiftion  eft, tout- à-fait  ruineufe;  mais  ce 

n'eil 


ïl’eftrien,  fi  on  la  compare  à l’inttruélion 
des  procès , qu’occafionne  entre  plufieurs 
particuliers,  le  partage  des  dépouilles  de 
leur  débiteurcommun,  c’eft-à-dire,'  ce  qu  on 
appelle  en  Juftice,  l’ordre  & diftribution 
du  prix  des  immeubles  làifis  réellement  &. 
vendus  par  décret,  & la  préférence  pour 
les  fomme^iobiliaires , ou  le  prix  des  meu- 

bles.  . 

Les  Lolx  qui  règlent  cette  diltribution 
font  lî  claires,  fi  précifes , & fi  peu  ignorées, 
qu’il  n’eft  aucun  créancier  qui , connoiffant 
les  titres  des  autres , ne  fe  plaçât  lui-meme 
à fon  rang  ; mais  l’intérêt  des  miniftres  de 
la  Juftice  prévaut  encore  ici  fur  l’intérêt  gé- 
néral. On  obferve , à cet  égard , la  formela 
plus  abufive , par  le  moyen  de  laquelle  le 
prix  des  biens  les  plus  confidérables  fe  trou- 
ve englouti  dans  un  gouffre  de  procedures 
fruftrmoires  & inutiles.  11  y a long-tems 
qu’on  fe  plaint  de  cette  forme , qu’on  récla- 
me l’autorité  Souveraine  pour  avoir  de  bon- 
nes loix  fur  cette  matière  i 44  ). 

Les  Etats  affembiés  à Blois  l’ont  deman- 
dé dès  1588,  mais  on  a .été  obligé  de  fou- 
tenir  les  guerres.  On  n’a  eu  ni  le  tems  de  fon- 
ger  au  bonheur  des  Peuples , ni  le  pouvoir 


( 44  ) Voyez  le  Traité  de  la  vente  des  Immeubles  par 
décret , Par  M,  de  Héricourt . chap,  14. 
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de  les  rendre  heureux.  Les  foins  & Fargent 
qu'on  auroit  pu  donner  à la  police  de  TE- 
tat , on  a été  obligé  de  les  donner  à la  fû- 
reîé.  li  faut  un  grand  nombre  d’années  de 
paix  pour  pouvoir  réparer  les  defordres  cau- 
fés  par  une  année  de  guerre.  Les  befoins 
preffans  ont  occalionné  des  créations  d’Of- 
îiceS;,  c’elL  à-dire , des  traités,  par  lefquels 
on  a attribué  à des  particuliers  des  droits 
lur  le  prix  des  biens  faifis  & vendus  par 
décrets  Tels  que  les  droits  des  Commiffai- 
res  aux  Saifies réelles  & de  Confignation  , 
qui  font  confidérables , & abforbent  une 
partie  des  biens , au  préjudice  des  Créan- 
ciers Ô:  des  Parties  failies.  Onpourroitdire 
que  ces  droits  ont  pour  caiilôun  établilFe- 
rnent  utile  j mais  ce  qui  donne  au  droit  de 
cQîfignation  le  caraftere  d’impôt , c'eft 
qifii  ië  perçoit  louvent  fur  ce  qui  n’eft  pas 
coüligné(45  ) 5 & par  un  fous-traité  , qu’on 
quaîilîera  comme  on  jugera  à proposâtes 

(45)  Loifeaii , parlant  de  i’Edit  qui  dévoie  créer  des 
Offices  de  Receveur  des  Configoations  ôc  Conimidaires  aux 
Sailies  réelles  , diToît  : 

ce  Audi  il  y a long- rems  qu  on  dit  qu’il  y a Edit  arreté  pour 
î3  ériger  en  titre  d’Oilicc  des  Commiilâires  & Gardiens  des 
33  biersS  faifis , qui  lera  à mon  avis  un  bon  Edit,  pourvu 
33  que  îc  fife  n’y  prenne  rien  ou  peu  , autrement  ce  feroît 
33  chofe  dangereiîfè  oc  honreufe  qu’il  profitât  de  la  mifere 
33  des  plus  mdcrablcs  qu’il  prît  part  aux  biens  de  ceux 
33  qui  n en  ayant  pas  allez  pour  s’acquitter,  füift  au  dela 
=3  du  psin  ^ comme  on  dic  cornirniiMciiicnc  ^3* 
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Procureurs,  qui  ont  l’habileté  de  tourner 
leur  procédure  de  maniéré  qu’elle  donne 
lieu  à ce  droit , font  récompenfés  par  le 
Traitant,  qui  lesaffocie  avec  lui,  en  leur 
remettant  une  partie  des  droits  qu’ils  lui 
occafionnent.  Quel  brigandage  ! 

A l’égard  de  la  maniéré  de  fixer  l’ordre 
dans  lequel  les  Créanciers  doivent  toucher 
le  prix  des  biens  vendus , elle  ne  peut  être 
excufée  ; elle  eft  diamétralement  oppofée  à 
l’intérêt  des  Créanciers  & du  Débiteur. 

Lorfqu’un héritage ell adjugé,  & le  prix 
coniigné  , le  Procureur  du  pourfiiivant 
obtient  un  Jugement  qui  appointe  tous  les 
oppofansà écrire,  produire  & contredire. 
On  a vu  ci-devant  ce  que  c’eft  qu’une  con- 
teftation  appointée  entre  deux  particuliers. 
On  peut  juger  ce  quelle  fera  , ioffqu’elle 
fera  appointée  entre  deux  ou  trois  cens  Par- 
ties. Le  Procureur  pourfuivant  , fournit 
pour  fa  Partie  des  caufes  & moyens  defon 
oppofition , des  requêtes  , inventaire  de 
production  , & il  produit  fes  titres  de  créan- 
ce. Chacun  des  créanciers  fait  de  même  fa 
produftion.  Le  Procureur  pourfuivant  & le 
Procureur  plus  ancien'  des  oppofans , font 
alternativement  la  chouette  à tous  les 
Créanciers.  Quoique  convaincus  du  droit 
de  chacun  , ils  ne  laiffent  pas  échapper 
l’occafion  de  gagner  , en  propofant  des 

N ij 
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dîfficulîés  5 en  faifant  fignifier  de  longues 
écritures  ^ pour  dire  qu’ils  s"en  rapportent 
à la  prudence  de  la  Cour  ; les  facs  fe  multiT 
plient  à l’infini , rinftruftion  dure  un  tems 
îrès-confidérabie,  pendant  lequel  les  créan- 
ciers font  privés  de  leur  argent  ; les  intérêts 
courent  contre  le  débiteur  ; les  frais  de  l’or- 
dre fe  prenant  fur  les  fonds  confignésj  les 
différées  entre  les  oppofans  le  jugent  aux 
dépens  de  ceux  qui  ii  y ont  aucun  intérêt  , 
dont  les  collocations  ne  peuvent  être  con- 
îeffées.  Les  vacations  des  Commiffaires& 
les  épices  multiplient  encore  extraordinai- 
rement les  frais,  tnfin  , il  intervient  un 
Jugement  fur  l’ordre,  qui  n’eft,  à propre- 
ment parler  , qu’une  lifte  des  créanciers 
dans  l’ordre  de  leurs  hypotheques  ou  pri- 
vilèges. On  ne  manque  pas  de  vifer  bien 
au  long  dans  ce  Jugement, toutes  lés  pro- 
cédures: il  eft  expédié  dans  la  même  forme 
& avec  encore  moins  d’économie  que  les 
autres.  On  en  voit  en  cinq  & fix  mille  rôles 
de  parchemin.  Ce  Jugement  eft  lignifié  à 
tous  les  créanciers^  le  droit  de  copie  eft 
taxé  au  Procureur , à raifon  de  tant  du  rôle 
de  la  groffe.  La  feule  lignification  lui  vaut 
quelquefois  quarante  & cinquante  mille 
liv.  On  peut  juger  à combien  doivent  mon- 
ter les  frais  qui  T’ont  précédé.  Qu’on  nefoit 
donc  plus  étonné  fi  le  prix  des  biens  les  plus 
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confidérables  fe  trouve  abforbé^qu’on  n’im- 
pute pas  même  aux  Procureurs  feuls  ces 
effets  malheureux  : ils  font  autorifés  par 
l’appoiritement , qui  étant  une  fois  pronon- 
cé , tout  le  refte  en  devient  l'effet  & la 
fuite  , comme  indifpenfable  [46]. 

Pour  éviter  une  partie  de  ces  inconvé- 
niens,  diminuer  les  frais  & accélérer  le 
paiement  des  créanciers , on  avoir  imaginé 
des  direélions  ; mais , dit  Me  Denizart  , 
en  fa  Colleéffon  de  Jurifprudence , au  mot 
Direction , « l'expérience  juffifie  qu’elles 
5,  font  plus  ruineufes  que  les  décrets , & 
3,  qu’elles  font  infiniment  plus  longues. 
33  Des  Direfteurs,  des  Séqueftres  & des 
33  Agens  (ont  à peine  nommés,  qu’ils  ou- 
3,  blient  qu’ils  ne  font  que  mandataires 
3,  chargés  de  rendre  compte  ; devenus 
,3  maîtres  de  l’adminiffration , l’intérêt  des 
33  créanciers  difparoît  à leurs  yeux  , &: 
,3  après  un  grand  nombre  d’années , on  eft 
33  étonné  d’apprendre  qu’il  n’y  a plus  rien». 


(46)  'Voyez  encore  le  Traité  de  la  vente  des  immeubles  i 
ci-^delTus  cité,  L’Auteur  propofe  des  moyens  bien  fimpics  de 
remédier  à ces  inconvéniens.  Je  ne  les  rapporterai  pas,  parce 
qu’ils  ne  dépendent  pas  des  Parties.  J’obfcrvcrai  feuîcmenc 
que  ces  frais  immenfesdes  décrets  & des  ordres,  banniileoe 
toute  confiance  : les  privilèges  & les  hypothèques  fur  les 
fonds  les  plus  confidérablcs  étant  rendus  inutiles , on  ne  veoe 
plus  prêter  pour  compenfer  les  bénéfices  avec  les  lilqucs  | 
on  ne  prête  plus  qu’à  ufute. 
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(C’eft  un  Procureur  qui  fait  cette  remar- 
que  ). 

Tels  font  les  inconvéniens'&  les  abus  des 
procès  dans  les  Juridiflions  qui  paffent  pour 
les  mieux  réglées , fous  les  yeux  des  pre- 
miers Magiftrats.  Par  quelle  fatalité  faut-il 
que  tant  dé  abus  affUgeans  pour  F humanité  ^ 
foient  ou  paroifent  être  indifférens  à ces  pre- 
miers Magijlrats  ? Combien  d^’autres  abus 
fe  commettent  dans  les  Juridiftions  éloi- 
gnées, dans  les  Juftices  de  Village,  par 
i^ignorance  des  Juges , l’avidité  moins  dé- 
guifée  des  Praticiens  ! Combien  de  chica- 
nes ils  fubftiîuent  à la  procédure  qu’ils  igno- 
rent ! Combien  d’inconvéniens  dans  les 
dffférens  degrés  de  Juftices  relTortiflantes 
Fune  à Fautre  ! Il  n’eft  pas  poflible  d’expri- 
mer mieux  ces  inconvéniens , que  Fa  fait 
Loifeau,  dans  un  Difcoursfur  cefujet:  c’efl: 
pourquoi  j’en  rapporterai  mot  à mot  les 
principaux  traits.  « Il  eft  notoire , dit-il , 
» que  cette  multiplication  de  degrés  de  Ju- 
ridiftion,  rend  lés  procès  immortels  j & 
>3  à vrai  dire,  ce  grand  nombre  de  Juftices 
P ôte  moyen  aux  peuples  d’avoir  juftice. 

Nic  qusrîmur  jus  non  dici  hgefque  JïUre , 

Jus  nimium  dici  querimur» 

» Car , qui  eft  le  pauvre  Payfan  qui  , 
» plaidant  de  fes  breois  &de  les  vaches, 


n'aime  mieux  les  abandonner  à celui  qui 
» les  retient  injufternent,  qu  être  contraint 
» de  paffer  par  cinq  ou  iîx  Jultices>  avant 
» qu  avoir  Arrêt  ? & s'il  fe  réfout  à plaider 
» jufqu’au  bout  5 y a-t-il  brebis  ou  vaches 
» qui  puiffent  tant  vivre,  même  que  le 
» maître  mourra  avant  que  (on  procès  foit 
» jugé  en  dernier  reffort  ? Qui  eft  le  mi- 
» neur  qui , pourfuivant  la  reddition  de  foti 
» compte  aux  lieux  où  il  y a tant  de  de- 
» grés  de  Juridiction , ne  devienne,  vieil 
» avant  d'avoir  fon  bien,  fi  fon  Tuteur  fe 
» réfout  à plaider  jufqu'à  la  fin  ? Quelle 
» injuftice  eft-ce  là^  qu’un  jeune  homme 
» pafle  tout  fon  âge^  employé  tout  fon  ia- 
» beur,  confommetoutfonbien  en  unmé- 
» chant  procès, qui  pis  eil , appréhen- 
» dant  l’incertitude  de  tant  de  divers  Ju- 
gemens,  il  foit  toute  fa  vie  en  allarmes, 
» & dans  des  appréhenfions  continuelles 
» d’être  ruiné! 

« Si  nous  appréhendons  à notre  mal  Tau- 
» trui , nous  croirons  qu’abréger  une  année 
de  procès  au  pauvre  peuple , n’eft  pas  un 
» moindre  bien  que  de  lui  épargner  une 
y>  année  de  maladie  & de  langueur  conti- 
w nuelle. 

« Et  ne  faut  pas  dire  que  c’efl  le  foula- 
» gemenr  du  peuple,  de  lui  rendre  juftice 
fur  le  lieu.  Car  à bien  entendre , les  frais 
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»>  font  plus  grands  en  ces  petites  marigefieS 
» de  Village , qu’aux  amples  Juftices  des 
» Villes,  où  premièrement  les  Juges  ne 
» prennent  rien  des  expéditions  de  l’Au- 
» dience;  & au  Village,  pour  avoir  un 
» méchant  appointement  de  caufe,  il  faut 
» fouler  le  Juge , le  Greffier  & les  Procu* 
» reurs  de  la  caufe,  en  une  belle  taverne , 
qui  eft  le  lieu  d’honneur , où  les  Aéles 
» font  compofés , & où  bien  fouvent  les 
» caufes  font  jugées  à l’avantage  de  celui 
» qui  paye  l’écot.  Et  quant  aux  caufes  ap- 
» pointées  en  Droit,  car  il  ne  s’en  juge 
» point  fur  le  champ,  quelques  légères 
» quelles  foient , il  les  faut  porter  aux  bon- 
»>  nés  Villes,  pour  avoir  du  confeil  ; & 
„ fous  ce  prétexe,  les  épices  n’en  font  pas 
„ moindres,  outre  que  quand  ces  rnni- 
„ geurs  &c  fang-lues  de  Villages  ont  un 
„ riche  Partie  en  main,  ils  favent  bien 
„ allonger  pratique , & faire  durer  la  cau- 
„ fe  autant  que  fon  argent. 


^ Non  mîffura  cutem  nlfi  plena  cruorls  hlrudo, 

„ Mais  voici  le  comble  du  mal,  c’eft 
„ que  non-feulement  la  Juftice  eft  longue 
„ & de  grand  coûtauxVillages,  mais  fur- 
,,  tout  elle  y eft  très-mauvaile  ; elle  eft 
,,  rendue  par  gens  de  peu,  ians  honneur, 

fans 


fans  confcience,  gens  qui  de  leur  jeu- 
neffe  n’ayant  appris  à'  travailler , ont 
55  fait  état  de  vivre  aux  dépens  de  la  mifere 
^5  d’autrui  J ou  qui' ayant  confommé  leurs 
3,  moyens,  tâchent  à fe  recourre  fur  ieurs 
55  voifins,  par  la  chicanerie  qu’ils  ont  ap- 
5,  prife  en  plaidant  ; gens  accoutumés  à 
5,  vivre  en  débauche  aux  tavernes  ^ où  ils 
5,  s’habituent  à faire  toutes  fortes  de  mar- 
5^  cnés  5 gens  qui  s’allient  enfemble  pour 
5,  courir  les  Villages  & Marchés , «&  chan- 
gent  tous  les  jours  de  perfonnages,  parce 
5,  que  celui  qui  eft  aujourd’hui  Juge  en  un 
,,  Village , eil  demain  Greffier  en  l’autre  ^ 
55  après  demain  Procureur  de  Seigneurie 
5,  en  un  autre,  puis  Sergent  en  un  autre ^ 
55  & encore  en  un  autre  il  poftule  pour  les 
5?  Parties  ^ & ainii  vivans  enfemble  & 
5,  s enrr’entendans  ils  le  renvoyent  la 
5,  pelorte  ou  pour  mieux  dire , la  bourfe , 
5,  comme  larrons  en  foire, 

C’eff  la  ruine  d’un  Village  d’y  avoir 
5,  Juftice:  car  cela  apprend  à plaider  aux 
5,  Payfans , & les  détourne  de  leur  travail  : 
,,  S’il  y a une  ligue  de  chicaneurs,  ils  tien- 
5,  nent  tous  les  bons  Laboureurs  en  bride  ; 
,,  s'il  y a un  bon  ménager,  ces  chicaneurs 
55  lui  conrrent  lus , & neceffent  qaiis  ne 
5,  rayent  ruiné,  quefi  on  dit  en  proverbe 
55  qu’il  ne  faut  qu’un  Sergent  pour  ruiner  un 

O 
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,,  Village , que  fera-ce , s’il  y a un  nombre 
„ complet  d’Officièrs  » ? 

II  conclut  en  difant:  “ le  plus  grand  & le 
„ plus  important  abus  qui  fott  en  France  , 

„ ce  font  ces  mangeries  de  Village , que  je 
,,  ne  peux  appeller  Juftices , parce  qu  il 
,,  ne  s’y  fait  rien  moins  que  ia  Juftice. ,, 
Ces  abus,  loin  d’être  diminués  depuis  le 
tems  où  Loifeau  écrivoit , font  plutôt  aug- 
mentés. Les  Praticiens  fe  font  multipliés 
dans  les  Villages  , & s’occupent  à femer 
par-tout  la  difcorde  , pour  en  recueillir  les 
fruits. 

Un  Gentilhomme  dans  fa  Terre , un 
Laboureur,  un  Artifan  a-t-il  quelque  pré- 
tention à exercer , quelque  intérêp  à difcu- 
ter.^  Il  va  trouver  un  Praticien , quifouvent 
plus  ignorant  que  celui  qui  le  confulte  , 
toujours  plus  occupé  de  fon  intérêt  , lui 
confeilie  de  donner  une  affignation,  comme 
un  Chirurgien  de  Village  , appellé  pour 
voir  un  malade,  confeilie,  exécute  aufîi- 
îôt  une  faignée. 

Une  affignation  donnée  aigrit  les  efprits, 
enfante  des  volumes  d’écritures  & de  pro- 
cédures: les  frais  deviennent  bientôt  plus 
confidérables  que  l’objet  du  litige,  & font 
un  obftacle  à la  conciliation.  L’affaire  eil: 
portée  de  Tribunaux  en  1 riounaux  ; les 
procès  deviennent  un  objet  de  commerce  ^ 
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le  Praticien  d’une  Juftice  de  Village  a pour 
cbrrefpondant  un  Procureur  dans  la  Juri- 
diftion  fupérienre  à la  fienne  : celui-ci  un 
Procureur  d’un  Bailliage  ou  Sénéchauffée  ^ 
Si  ceux-ci  ont  pour  correfpondans  des  Pro- 
cureurs au  Parîernenî.  Aucun  de  ces  diffé- 
rens  correfpondans  ne  confeille  la  paix  ^ 
tous  au  contraire  favent  flatter  les  paffions 
des  Plaideurs, 

Et  dans  lescœnrs  brûlans  de  la  faif  de  plaider 
Verreriti’Amoar  de  nuire  , & la  peur  de  céder, 

Boileau  , Po'éme  du  Lutrin, 

C'ejl ainjique  le  Tuteur  à la  fuhjtitution  de 
mon  Préfidem  & fon  Avocat^  ont  allumé  dans 
r ame  de  M,  le  Marquis  ^ frere  dudit  Préji- 
dent  5 la  foif  de  plaider  ^ & lui  ont  infpiré  la 
peur  de  céder  & d’ accommoder,  Lorfqueces 
différens  correfpondans  s’envoyent  quel- 
que procès,  rarement  font-ils  mention  de 
la  juftice  ou  de  rinjuftice  des  prétentions 
de  leurs  Parties;  mais  ils  ont  foin  de  s’inf- 
truire  de  leurs  facultés  ; font-elles  riches , 
ou  font-elles  pauvres  ; voilà  ce  qu’il  im- 
porte le  plus  de  favoir.  Si  elles  font  riches , 
leur  procès , bon  ou  mauvais^  fera  inflruit 
le  plus  amplement.  Lorfqu’il  arrive  , le 
Procureur  regarde  feulement  l’étiquette  du 
fac  ; fi  c’eft  un  appel , il  l’envoye  auffi-tôt 
à un  Avocat,  qui,  après  avoir  été  Clerc 
chez  lui^  a pris  ce  titre  ;rop  aifé  à cbte- 
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îiir  ç auquel  il  marque  de  faire  des  grie  fs  ^ 
comme  il  lui  difoit  pétant  Clerc , défaire  une 
Requête.  Cet  Avocat  examine  les  procé- 
dai es  faites  dans  les  premières  Juridiftions  ^ 
en  fait  un  long  détail  dans  le  ftyle  de  Pro- 
cureur ; foiivent  il  apperçoit  que  l’appel 
eft  Bîsl  fondé , que  la  Sentence  a bien  jugé , 
&L  qu’il  eft  difficile  de  propofer  des  griefs 
railcnnabies.  Cependant  le  Procureur  lui 
a envoyé  le  procès  ^ non  pour  avoir  fon 
avis  5 mais  pour  iaire  des  griefs:  il  aura  d’a- 
bord perd^  le  tems  qu’il  a employé  à i’exa- 
rniner  ^ le  Procureur  ne  lui  envoyera  plus  de 
procès^  c’eft  un  jeune  Avocat  qui  cherche 
à travailler  ^ qui  en  a befoin  , il  ne  peut  être 
occupé  d’abord  que  par  le  moyen  des  Pro- 
cureurs. Combien  de  motifs  pour  ne  pas 
renvoyer  le  procès  fans  griefs  ! îi  en  cher- 
che  5 ii  en  propofe , il  les  renvoyé  au  Pro- 
cureur qui  les  fait  mettre  en  greffe  ^ juge 
par  leur  étendue  & leur  volume  j dm  fé- 
lendue  des  lu'niieres  & des  talens  de  l’A- 
vocat^ & iüi  prodigue  des  louanges  ^ qui 
font  foüvent  une  partie  de  fon  paiement. 
Delà  vient  qu’on  foutient  tant  de  mauvais 
procès 5 que  dans  des  écritures  d’Avocat, 
qui  ne  devroieiit  erre  que  des  differtaîions 
lavantes  5 fur  des  queftions  de  droit  problé- 
iiiariques^  qui  font  à préfeat  en  petit  nom- 
bre 5 on  met  fouvent  en  queftion  les  maxb 
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mes  les  plus  coudantes  ; que  le  miniftere 
de  l’Avocat , qui  ne  devroit  être  que  le 
moralifte  & le  prédicateur  de  la  vérité  & 
de  l’équité,  eft  employé  honteufement  à 
foutenir  le  menfonge  6c  i’injuftice  , & à 
ruiner  les  Parties , qui  font  fouvent  de  bon- 
ne foi.  ^ 

Le  moyen  d’éviter  cet  inconvénient  fe- 
roit  que  les  Parties , avant  de  s’adreffer  au 
Procureur , fiffent  remettre  leur  procès 
entre  les  mains  d’un  Avocat  d’une  probité 
reconnue  , qui  en  leur  faifant  appercevoir 
Pcrreur  dans  laquelle  ils  ont  été  induits  ^ 
leur  rendroit  un  fervice  plus  fignalé  que 
de  les  défendre , & les  empêcheroit  de  fe 
ruiner. 

A toutes  ces  déprédations,  il  faut  ajou- 
ter celles  qui  fe  commettent  dans  les  fuc- 
cefïïons  par  les  frais  d’oppofition  & levée 
de  fcellés  ^ inventaire , vente , liquidations , 
comptes  & partages.  On  multiplie  les  va- 
cations à l’infini  par  des  dires  & des  inci- 
dens  inutiles  ; on  prodigue  les  rôles  de  pa- 
pier timbré , dont  on  laiffe  un  tiers  en  mar- 
ge , & on  écarte  fur  les  deux  autres  tiers 
trois  ou  quatre  fyllabes  par  ligne.  ( 47  ) Un 


(47)  On  trouve  dans  les  Réglemensde  la  Jufticc  , Edi- 
tion de  1715)  , page  zii,  un  Arrêt  du  Parlement , rendu  en 
8 , confirmatif  d’une  Sentence  du  Lieutenant-Civil  du. 
Châtelet  de  Paris , par  laquelle  des  frais  d’app0ficion&  levée 
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abus  énorme,  entr’autres,  eft  celui  du 
droit  de  fuite  du  fcel  du  Châtelet , par  le- 
quel, fi  un  particulier  meurt  à Paris,  & 
qui]  y ait  une  chambre  meublée , & quel- 
quefois une  feule  valife  ^ un  Commiflâire 
au  Châtelet  vient  appofer  le  fcellé  fur  cette 
valife  ; & fi  ce  particulier  a une  terre^  ou 
un  autre  domicile  à cent  lieues  de  Paris , 
le  Commifiaire,  le  Notaire,  Huifiier-Pri- 
feur,  Procureurs  fe  tranfportent  à grands 
frais  pour  appofer  les  feellés  & faire  l’inven- 
taire, & confomment  en  frais  les  fuccef- 
fions  les  plus  confidérables  (48).  Dans 
les  fucceffions  collatérales,  fur-tout  les  Of- 
ficiers de  la  Jufiice,  les  regardent  comme 
leur  patrimoine , & penfent  ufer  de  modé- 
ration , lorfqu’ils  n’emportent  qu’une  por- 
tion d’héritier.  J’ai  aftuellement  fous  les 
yeux  l’exemple  d’une  fucceffion  d’environ 
trente  mille  livres,  de  laquelle  les  Officiers 
de  la  Juftice  , fans  qu’il  y ait  eu  de  contefta- 


fle  rceîlés , inventaire  & vente  avoient  été  taxés  & ré/iiiita 
de  io®0  liv.  à 440  !iv,  , tant  pour  le  nombre  des  vacations 
qui  avaient  été  multipliées  , que  par  les  rôles  des  procès- 
verbaux  qui  ont  été  réduits  ^ à raifon  de  lignes  a la 
page  , & fyilabes  à la  ligne  , au  lieu  de  17  lignes  Sc 
cinq  Tyllabcs  qu’ils  contenoient.  Il  n’y  a prefque  point  de 
fuccelUons  où  on  ne  puilTe  demander  éc  obtenir  de  pareilles 
réductions. 

(48;  S’il  n’y  avoic  que  le  Notaire  feul  qui  fe  tranfportât 
pour  faire  l’inventaire , les  droits  de  contrôle  qu’il  exempte 
pourroient  dédommager  des  frais  de  Ton  tranf^ort. 
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tian  entre  les  héritiers , ont  d’abord  prélevé 
près  defix  mille  livres.  C’eft  toujours  le  plus 
clair  & le  plus  net  qui  eft  employé  à payer 
ces  frais , qui  font  toujours  privilégiés  : U 
a fallu  dans  cette  fucceffion , après  avoir  ' 
confommé  les  deniers  comptans,  la  vaif- 
felle  d’argent , & le  prix  des  meubles , ven- 
dre encore  tous  lesbeftiaux  qui  fervoient  à 
l’exploitation  des  biens-immeubles,  pour 
payer  ces  fang-fues  qui  ne  quittent  prife, 
que  lorfqu’il  n’y  a plus  rien.  Les  héritiers  fe 
trouvent  enluite  propriétaires  des  biens- 
fonds  , chargés  de  payer  le  centième  de- 
nier , les  droits  Seigneuriaux , les  impôts 
ordinaires;  ils  n’ont  point  d’argent  pour 
faite  les  réparations,  point  d’avances  pour 
faire  les  cultures , point  de  beftiaux  pour 
1 ’aniendement , & c’eft  la  Juftice  qui  eft  cau- 
fe  de  tous  ces  maux.  Qudk  Jujlice! 

Je  crois  avoir  fufEfamment  dévoilé  que 
l’intérêt  des  miniftres  de  la  Juftice  eft  tou- 
jours oppofé  à celui  desParties  qui  font  obli- 
gées d’y  avoir  recours , que  par  conféquent 
toute  perfonne  qui  fera  ufage  de  fa  raifon , 
évitera  les  procès.  Mais,  dira-t-on,  il  eft: 
aufli  impoffible  que  les  hommes  vivent  fans 
différens,  qu’il  eft  impoflible  qu’ils  vivent 
fans  pallions;  leurs  intérêts  s’entrechoquent 
de  mille  maniérés;  on  a affaire  à un  débi- 
teur de  mauvaife  foi  ; on  eft  attaqué  par  un 
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chicaneur,  le  recours  à la  Juftice  ne  devient^ 
il  pas  néceffaire  en  pareil  cas  & dans  un  in- 
finité d’autres  ? 

Je  réponds^  que  s’il  y a des  occafions 
où  il  foiî  indifpenlable  de  plaider , elles  font 
en  petit  nombre;  il  n’y  a prefque  point  de 
different  qu’on  ne  puiffe  terminer  par  les 
voies  de  la  douceur  ou  de  l’arbitrage  ; tous 
les  hommes  font  fenfibles  aux  bons  procé- 
dés ; donnez  des  facilités  à votre  débiteur , 
ne  lui  faites  pas  donner  une  aiïïgnation , 
fans  l’avoir  prévenu  ^ écoutez  fes  excufes , 
prêtez-vous  aux  arrangemens  raifonnabies 
qu’il  aura  à vous  propofer , n’exigez  pas  de 
lui  l’inipoflibie  ; fi  vous  avez  des  droits  à 
exercer  contre  quelqu’un,  ou  fi  on  forme 
une  demande  contre  vous^,  parlez  ou  faites 
parler  à votre  adverfaire  , propofez~!iii  d’e- 
xercer à l’amiable  vos  droits  refpeâifs» 
N’eftdl  pas  plus  gracieux  & plus  (âges  de 
former  fes  demandes  pat  i’entremife  d’amis 
communs^  que  par  le  mioiffere  d’un  iîuif- 
lier  ? Ne  peut  - on  fe  communiquer  fes 
moyens  de  défenfes  autrement  que  fur  du' 
papier  timbré , dans  la  forme  ridicule , dans 
le  ftile  barbare  & groffier  de  la  chicane, 
& avec  des  dépenfes  coniidérablesf  Si  oo 
ne  peut  s’accorder  par  l’eritremife  d’amis 
commurs  ou  fi  dans  des  cas  particuliers, 
comme  Icrfqu’il  s’agit  des  intérêts  des  Mi- 
neurs 
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iieurs  ou  des  Eglifes , Fabriques  & Com- 
munautés,  il  eft  néceffaire  d’avdÉ  recours 
aux  Juges,  &:  qu'ils  prononcent  pour  la 
décharge  des  Tuteurs  ou  des  Adminillra- 
teurs , qui  ne  peuvent  prendft  fur  eux  une 
tranfaftionj  alors  même  les  Parties , li  elles 
ne  font  pas  animées  par  des  (entimens  de 
haine,  d'ambition , d'orgueil  ou  de  jaloufie^ 
pourront  faire  à l’amiabie  tout  ce  qu’on  ap- 
pelle rinftrucrion , convenir  des  faits  ^ ré- 
duire les  queftions , & les  préfen  *r  de  con- 
cert à la  Juftice  , pour  obtenir  fa  décifion. 
Elles  éviteroient  pardà  une  grande  partie 
des  frais,  & bien  des  longueurs  & procé- 
dures inutiles.  J’ai  vu,  entr'autres,  l’exem- 
ple d’un  procès  entre  deux  Eccléfiafliques  ^ 
où  il  s’agiffoit  d’un  arbre  eftimé  28  livres. 
L’un,  Seigneur  Haut-Juflicier , prétendoit 
que  cet  arbre  étoit  dans  un  chemin,  & lui 
appartenoit.  L’autre  fouîenoit  que  cet  ar- 
bre étoit  dans  (a  Terre.  Cette  (impie  quef- 
îion  de  fait  a coûté  deux  mille  huit  cens  li- 
vres au  Seigneur  Haut  - Jufticier , l|ui  a 
fuccombé,  Sc  plus  de  trois  cens  livres  de 
faux  frais  au  victorieux.  Si  avant  que  l’af- 
fignation  fût  donnée,  ces  deux  Eccléfiaf- 
tiques  s’étoient  réunis  pour  prendre  à l’a- 
miable les  éclairciffemens  coûteux,  qui 
ont  précédé  le  Jugement,  s’ils  euffent  com- 
mencé par  examiner  la  pofition  de  l’arbre , 
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confiiké  les  anciens  HabitanSj  vu  les  titres , 
ils  auront  pu  faire  juger  cette  queftion 
pour  24riv,  ou  plutôt  ils  n’auroient  pas  eu 
de  procès.  Pour  peu  que'ia  queftion  leur 
eut  paru  domjeüfe , ils  auroient  partagé  l’ar- 
bre. Combien  d’autres  exemples  ou  pour- 
roiî  citer , où  les  Parties  ont  été  ruinées  par 
les  frais  de  linftruftion  qu’elles  auroient  pu 
faire  avant  de  plaider  ! 

Pour  appuyer  encore  tout  ce  que  je  viens 
de  dire  dfime  autorité,  je  rapporterai  ce 
que  difoit  un  fage  de  ce  fiecle  (49)5  dans 
un  difcours  public. 

5,  Je  fuppofe  qu’on  vous  demande  con- 
5,  tre  tout  droit  & raifon  ce  qui  vous  ap- 
partienî  ie  plus  légitimement , le  plus 
5,  iriconteftablement.  Ah!  perdez  plutôt , 
autant  que  vous  le  pouvez , fans  un  in™ 
55  convénientq  cédez  ^ facrifiez  quelque 
chofe  plutôt  que  d’appeüer  queiqu’iiii 
5,  en  Juftice , ou  de  vous  y laiffer  appeiîer 
vous-même.  lieneft  des  procès  comme 
5^  d^  la  guerre  , la  nécefilté  feule  peut 
,5  jmfifier  ceux  qui  s’y  expofent  : quand 
55  je  penfe  à la  facilité  avec  laquelle  tant 

(45)  M.  Jean  Barbeyrac  , Profc/Tcur  en  Droit  & en  Kif- 
toire  , au  Coliege  de  Lauzanne  , auqiiei  nous  devons  la  tra- 
dumoa  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens  , & des  devoirs 
de  i'Homme  & du  Ciioyen  , par  le  Baron  de  PufFendoriï  , 
& des  notes  fkvantes  farces  deux  Ouvrages, 
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J,  de  gens  vont  plaider,  fouvent  pour  des 
7,  bagatelles , je  ne  fais  ce  qui  doit  le  plu» 

”,  m’etonner  en  eux , ou  le  peu  d’attention 
à leurs  devoirs  , ou  le  peu  de  foin  de 
”,  leurs  véritables  intérêts.  Qu’eft-ce  qu’un 
,5  Plaideur  ? Envifageons-le  par  le  plus 
„ beau  côté.  Laiffons  à quartier  la  mau- 
,,  vaife  foij  l’elprit  de  chicane,  les  voies 
J,  obliques  , les  artifices  rnis  enufage  pour 
” prévenir  ou  corrompre  les  Juges  : pofons 
,,  un  homme  qui  croit  être  bien  fondé  , & 

,,  qui  l’efi  effeftivement , qui  ne  veut  que 
,,  maintenir  & pourfoivre  Ion  droit  par  des 
„ voies  légitimes.  Qu’éft-ce  qu’un  Plai- 
„ deur  , confidéré  de  ce  point  de  vue  r 
„ C’eft  un  homme  qui  ne  peut  guere  être 
„ admis  dans  une  affiette  tranquille._  Le 
,,  mauvais  procède  de  la  Partie  1 irrue  ; 
„ plus  il  a raifon , plus  il  conçoit  d’aigreur 
„ contre  elle , contre  tous  ceu^  qui  s’inte- 
’,  reffent  pour  elle,  contre  ceux  qui  ont 
„ avec  elle  quelque  liaifon , quelque  rela- 
,,  tion.  C’efl:  un  homme  qui  quitte  les  affai- 
, res  , les  occupations  les  plus  utiles  , les 
”,  plus  agréables  pour  effuyer  bien  de  la 
,,  peine , bien  des  fatigues , bien  des  rebuts, 
bien  des  chicanes  , bien  des  chagrins , 
,,  bien  desdépenfos;  le  tout  fans  lavoir,  ni 
,,  combien  cela  durera  , ni  s il  gagnera  la 
„ caufe , quelque  jufte  qu  elle  foit , & s il 

Pi) 
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,,  obtiendra  enfin  un  dédommagement 
/J  qui,  tout  bien  compte,  n’égale  jamais 
,,  ce  qu  il  en  coûte.  Que  fi  par  hafard  on 
„ lui  rend  juftice,  voilà  toujours  une  four- 
,,  ce  funefte  de  haines,  d’animofités , d’ini- 
„ minés,  qui  fe  perpétuent  quelquefois 
,,  entre  les  familles  de  génération  en  géné- 
„ ration , & d ou  il  naît  une  infinité  de 
,,  maux. 

Il  me^lemble , continue-t-il , entendre 
,,  quelqu'un  qui  fe  recriera  fur  le  réfultat 
,,  de  tout  mon  difcours:  fi  cela  va  ainfi,  il 
„ faut  réformer  les  Palais  & abattre  les 
,,  Tribunaux  de  Juftice  j plus  de  Juges  , 
55  plus  d’Affeffeurs,  plus  d’Avocats,  plus 
„ de  Procureurs  , plus  de  Greffiers  , plus 
5,  dHuilTiers,  plus  d'autres  tels  gens,  qui 
,,  ne  font  occupés,  qui  ne  vivent  que  de 
,,  la  liberté  qu’on  croit  avoir  toujours  de 
„ profiter  du  bénéfice  des  Loix  , que  de 
3,  1 emprelTemenî  avec  lequel  on  y a re- 
,,  cours.  L’objeélion  paroît  forte";  mais 
„ tout  ce^que  je  trouve  ici  de  fâcheux; 
,,  c eft  qu  elle  ne  le  foit  pas  affez  au  gré 
,,  même  de  ceux  qui  la  font  tacitement , 
„ & qu’on  ne  puiffe  pas  fe  flatter  que  le 
,5  cas  qu’elle  fuppofe  arrive  jamais.  Oui, 

5,  plût  à Dieu  que  les 

,,  aftezfages  pour  rend! 

n profeffions , tous  le-  : ; 
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établifl'emens  qui  ne  fontfondés  que  fur 
,,  leurs  folies  ! Plût  à Dieu  qu’on  vk  naître 
,,  un  fiecle  d’or  , où  chacun  foigneux  de 
fy  n’ofFenfer  perfonne , de  ne  faire  du  tort 
,,  à perfonne , empreffé  au  contraire  à faire 
yy  du  bien  à quiconque  en  auroit  befoin  , 
,,  fut  difpofé  à pardonner  les  fautes  d’au- 
yy  îrui , à agir  avec  tout  le  monde  de  la 
,5  meme  maniéré  qu’il  fouhaiteroit  qu’on 
5,  en  ufât  envers  lui  à embra  ffer , à cher- 
,5  cher  tous  les  moyens  polîibles  d’éviter 
3,  un  différent , ou  de  le  terminer  au  plu- 
3,  tôt  & à l’amiable!  Mais  rafîùrez-vous, 
3,  vous  qui  êtes  allarmés  delà  feule  penfée 
3,  d’une  fi  heureufe  révolution,  que  vous 
,,  regarderiez  comme  fatale  à votre  fortu- 
33  ne.  Il  n’y  aura  toujours  que  trop  de  gens 
„ querelleux  & chicaneurs,  qui  réduiront 
33  les  plus  pacifiques  à la  nécelfité  d’em- 
„ ployer  malgré  eux  les  voies  de  la  Juffice  ; 
33  l’amour  propre  , l’intérêt,  les  paffions 
3,  des  hommes  vous  font  un  bon  garant  de 
yy  vos  revenus.  Souffrez  feulemenf  que  le 
33  peu  de  perfonnes  qui  ont  à cœur  leur 
33  devoir  & leur  repos  évitent  autant  qu’il 
33  leur  eft  poffible , d’avoir  affaire  de  vous  , 
33  & qu’il  leur  foit  permis  de  renoncer  à 
,3  leurs  avantages.  ,3 

Il  y auroit  un  moyen  bien  digne  de  la 
bonté  du  Roi,  de  prévenir  au  moins  moi- 
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îié  des  procès  & des  abus  qui  ruinent  fon 
pauvre  Peuple^  fur-tour  les  Habitans  de  la 
Campagne  , qui  font  dupes  de  la  mauvaife 
foi  & de  l’avidité  des  Praticiens  , auxquels 
ils  font  obligés  de  donner  leur  confiance, 
Eü  attendant  que  Sa  Majeftépuiffe  s’acquit- 
ter de  robligation  reconnue  par  Louis  XIV, 
& par  tous  les  Rois  fes  Prédéceffeurs,  de 
rendre  gratuitement  la  Juftice  à fes  Sujets, 
(50)  & que  féiat  de  fes  affaires  lui  per- 
mette de  ie  charger  des  falaires  & vaca- 
tions de  ceux  qui  y font  employés.  Il  y au- 
roit  un  tempérament  par  lequel  elle  ne  fe- 
îoiî  aucun  tort  à qui  que  ce  foit , & ré- 
pandroit  un  grand  bien.  Il  s’agiroit  d’éta- 
blir dans  chaque  Généralité  un  ou  deux 
Jurifconfultes,  dont  la  probité  & l’expé- 
rience feroient  connues , pour  donner  gra- 
tuitement, chacun  dans  un  certain  arron- 
diffement,  des  confeils  aux  gens  de  la  cam- 
pagne lur  leurs  affaires,  concilier  leurs  dif- 
férens , dreffer  les  comptes , partages , faire 
toutes  les  liquidations  & opérations  qu’on 


( jo)  la  Juftice  doit  être  lendue  gratuitement.  L’iifage  des 
ftecies  précédens  a néaumoios  lucroduit  en  faveur  des  Juges, 
qutlqu’attribution  au- delà  des  gage-^  que  nous  leur  avons 
accordé  , dont  nous  avons  intcntioadt  nous  charger  à l’ave- 
nir Jorfquc  l’état  de  nos  pffatres  le  permettra.  Cependant  nous 
avons  réfoliî  d’y  pourvoir  par  un  tempérament  raiionnable. 

PréambuU  de  C Edit  di  î , pour  Us  épicci  & vacations  , 
& frais  de  Juflicc* 


( 
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voudroit  faire  à l’amiabîe  ^ ou  du  moins 
indiquer  les  moyens  de  les  faire  avec  moins 
de  frais.  Ce  feroit  un  Arbitre  qui  n’exerce» 
roiî  qu’une  Jurididlion  volontaire ^ un  mi« 
niilre  de  paix  & de  vérité,  qui  difteroit 
à cette  portion  précieufe  du  genre  humain , 
la  conduite  qu  elle  doit  tenir , lui  explique- 
roit  les  Loix  qui  la  concerneroient , don» 
neroit  fon  avis  fur  les  procès  entrepris  & à 
entreprendre;  les  Parties feroient  libres  de 
(uivre  ou  de  ne  pas  fuivre  fes  avis  ; un  feul 
I de  ces  Arbitres,  laborieux  & appliqué, 
pourroit  fuffire  pour  plufieurs  Eleftions  de 
la  même  Généralité;  ces  places  feroient  à 
la  nomination  du  Roi , & ne  pourroienî 
être  remplies  que  par  des  Avocats  qui  au» 
roient  exercé  au  moins  dix  ans  avec  hon- 
i^'ieur  leur  profeffion,  qui  joindsoient  à la 
fcience  des  Loix  l’expérience  des  aiiaires, 
un  efprit  droit  ô:  conciliant. 

Au  moyen  des  honoraires  qui  leur  fe- 
roient attribués,  il  leur  feroit 'défendu  ex- 
preflement  de  rien  recevoir,  ni  en  argent 
ni  en  préfens  , quoiqu’offert  volontaire- 
ment, fous  quelque  prétexte  que  ce  foitj 
il  n’y  a qu'un  défintéreffement  entier  qui 
puiflé  leur  faire  accorder  la  confiance. 
L’Intendant  de  Juftice,  Police  & Finances 
du  Département  recevroit  & connoîrroit 
des  plaintes  qui  pourroient  être  faites  de 
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leur  négligence  ou  de  leur  inexaélitude  à 
remplir  leurs  devoirs  ^ & ils  feroient  def« 
îiîués  , lorlqidils  en  fer.oient  convaincus. 

Les  honoraires  de  ces  places  pourroient 
être  affignés^  ou  fur  quelque  Bénéfice  de 
la  Province,  (quelle  fondation  plus  pieu» 
fe  & plus  généralement  utile  ! ) ou  fur  des 
fommes  deftinées  dans  chaque  Généralité 
à fubvenir  aux  frais  de  Juftice  & de  Po- 
lice, &au  foulagement  des  peuples.  Quel 
plus  grand  bien  peut-on  leur  faire  ! Quel 
foulagement  plus  réel  peut-on  leur  accor» 
der , que  de  leur  procurer  les  moyens  d’en- 
tretenir la  paix&  Tunion,  & de  leur  éviter 
les  inquiétudes,  les  dépenfes  & les  fuites 
fl  funeiles  des  procès  ! Quand  même  ces 
honoraires  leroient  répartis  fur  les  différen- 
tes Paroiffes  de  rarronchffement , l’impofi- 
tion  feroit  infenfible.  Pour  moins  de  cinq 
fols  par  an , chaque  particulier  pourroit 
avoir  toujours  un  confeil  pour  (es  affaires. 
Combien  de  frais  ne  leur  épargneroiî-on^ 
pas.^  S’il  y a quelques  Avocats  célébrés 
dans  les  Provinces^  on  redoute  Fentrée  de 
lèur  cabinet. 

On  m peut  y entrer  fans  argents 

Non  lïcet  omnibus  adiré  Corïnihuml 

Excellent  projeta 

Les  Habitans  de  campagne  craignent 


a 
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de  faire  les  frais  d’une  confukation , com- 
me ils  craignent  d’appeller  un  Médecin 
dans  leurs  maladies. 

Cet  établiffement  feroit  des  effets  plus 
prompts , plus  fûrs  que  tous  les  Réglemens 
qu’on  pourroit  faire  pour  l’adminiffration 
de  îa  juffice.  La  prudence  n ett  jamais  fi 
prompte  à imaginer  de  nouvelles  précau- 
tions, que  la  friponerie  à les  éluder;  pour 
guérir  les  maux,  il  faut  les  prendre  à l’o- 
rigine. Je  vois  par  les  procès  que  j ai  em- 
pêchés ou  arrêtés  pendant  le  peu  de  tems 
que  je  paffe  à la  campagne , le  bien  que 
pourroit  faire  une  perfonne  qui  feroit  oc- 
cupée entièrement  de  ce  foin.  Il  pourroit 
faire  plus  de  bien  que  deux  cens  font  de 
mal.  Lorfqu’on  viendroit  le  confulter  , il 
ne  flaîteroit  pas  lespaffions  des  Plaideurs, 
mais  il  leur  diroit  toujours  la  vérité,  qu’il 
n’auroit  jamais  intérêt  de  taire  ou  de  dif- 
fimuler.  Lorfque  leurs  prétentions  feroient 
fondées,  il  les  engageroit  à épuifer  , avant 
d’aétionner  en  JuTlice,  toutes  les  voies  de 
douceur  & de  civilité  , toutes  les  démar- 
ches & les  bons  procédés  auprès  de  leurs 
Parties  adverfes.  Il  fe  chargeroit  même  du 
foin  de  (avoir  leurs  raifons  ; il  tâcheroit 
toujours  de  les  porter  à fe  rendre  juffice 
à l’amiable.  Il  n’y  auroit  pas  d’emploi 
plus  noble  , plus,  fatisfaifant  pour  un 
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honnête  homme  , & plus  utile  à la  Pa- 
trie (51), 

Henri  !V.  avoit  conçu  le  defïein  d’un 
établiflement  à peu  près  pareil , & l’avoit 
même  ordonné  par  un  Arrêt  de  fon  Con- 
feil  du  6 Mars  (6io.  On  voit  que  ce  bon 
Roi  ^ mû  d’un  affeftion  charitable  & pa- 
ternelle envers  fon  pauvre  Peuple  ^ & vou- 
lant procürer  les  moyens  d’obtenir  juftice 
aux  Veuves  J Orphelins , pauvres  Gentils- 
hommes, Marchands  , Laboureurs  ^ & gé- 
néralement à tous  ceux  qui  feroient  dépour- 
vus de  confeii  ou  d’argent,  ou  de  lun  & 


[51]  La  meilleure  Loi,  le  plus  excellent  ufage  , te  plus 
utile  «que  j ai  jamais  vu,  c cït  co  Hollande.  Quand  deux 
hommes  veulcHt  plaider  Lun  contre  l’autre  , iis  font  oblige's 
d aLer  d aoord  au  Tribunal  des  Juges-Conciliateurs  , appel- 
les faifeuts  de  paix.  Si  les  Parties  arrivent  avec  un  Avocat 
& un  Procureur  , on  fait  d’abord  retirer  ces  derniers  , corn- 
ne  on  ote  le  bois  d un  feu  veut  éteindre.  Les  failèurs 

de  paix  difenc  aux  Parties  ; Vous  êtes  de  grands  fols  de 
vouloir  manger  votre  argent  à vous  rendre  mutuellement 
malheureux.  Nous  allons  vous  accommoder,  fans  qu’ü 
vous  en  coûte  rien.  Si  la  rage  de  M chicane  elf  trop  forte 
dans  ces  Plaideurs,  on  les  remet  à un  autre  jour,  afin 
que  le  tems  puilîe  adoucir  les  fpmprômes  de  leurs  maladies. 
Enfuite  les  Juges  les  en  voyent  chercher  une  féconde  & une 
troiferne  fois.  Si  leur  folie  elf  incurable,  on  leur  permet 
ae  plaider , comme  on  abandonne  au  fer  des  Chirurgiens  des 
membres  gangrenés.  Alors  la  Juftice  fait  fa  main. 

lineftpas  nèceftaire  de  faire  de  longues  déclamations, 
ni  de  calculer  ce  qui  reviendroit  au  genre- humain  , fi  cette 
Loi  étoit  adoptée. 

Lettre  de  M*  de  Voltaire  ^ fur  un  ufage  tres^utïU  établi 
en  Hollande. 


de  l’autre  , ordonna  que  dans  toutes  les 
Cours^,  tant  fouveraines  que  fubalternes , 
il  feroit  comniis  des  Avocats  & Procureurs 
pour  les  Pauvres^  en  teinombre qu’ilferoit 
ayifé  en  fon-Confeil,  félon  la  grandeur  & 
néceffité  de  chaque  Cour  ou  Siégé  , lef- 
queis  feroient  tenus  d ’affifler  de  leur  con- 
feil  , induftrie  , labeur  & vacation , tous 
ceux  de  la  fufdite  qualité  ^ fans  prendre 
d eux  aucune  chofe  , tant  petite  fût-elle  , 

& fous  quelque  prétexte  que  ce  fût , à peine 
de  concuffion,  fe  contenrans  de  leurs  fim-  ^ 
pies  gages  , falaires  & prérogatives  qu^il 
plairoit  àSaMajelfé  attribuer  auxdits  Avo- 
cats & Procureurs,  qui  feroient  mis  & cliob 
fis  comme  plus  capables  & gens  de  bien, 
&' entretenus  auxdites  Charges , tant  qu’ils 
y feroient  leur  devoir . La  mort  imprévue 
de  ce  Monarque , qui  furvint  le  quatorze 
Mai  fuivant  , arrêta  lexécution  de  ce 
louable  defîein,  qui  a fans  doute  été  ré- 
lerve  aux  SucceJJeurs  de  ce  grand  Roi» 
Lorfque  j’ai  communiqué  ces  réflexions, 

& mes  idées  fur  les  moyens  d’empêcher  les 
Sujets  du  Roi  de  fe  ruiner,  & de  régler 
d’une  autre  maniéré  les  frais  de  Jufl:ice:,^on 
a été  obligé  de  convenir  en  générai  de  l’a- 
vantage qui  en  réfulteroit.  Mais  quelques 
perfonnes  n’ofant  oppofer  leur  intérêt  par- 
ticulier , ont  prétendu  que  cesidées , quoi- 
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que  bonnes , ne  feront  pas  adoptées  j leur 
railon  eft  de  dire  , qu’une  grande  partie 
des  revenus  du  Roij  feroit  confidérable- 
ment  diminuée  par  ces  réformes  ; qu’en  ta- 
riflant  la  fource  des  Procès , on  tarit  la 
fource  des  produits  de  la  Ferme  du  pa- 
pier & parchemin  timbré  , du  Contrôle 
des  dépens , & de  tous  les  autres  droits 
impofés  fur  les  frais  de  Juftice  ; qu’en  abré- 
geant rinftruéfion  des  conteftations  , la 
rendant  plus  fimple  , le  miniftere  d’un 
grand  nombre  d’Officiers  ou  Suppôts  de 
Juftice,  deviendroit  inutile  j que  les  vaca- 
tions & les  épices  des  Juges  dirainueroient 
à proportion  j que  les  intérêts  du  Roi  , des 
Juges  & de  tous  les  Miniftres  de  la  Juftice 
fe  tiennent  par  une  chaîne  qu’il  n’eft:  pas  aifé 
de  rompre  j c’eft-à-dire , qu’en  aftôciant , 
pour  ainfi  dire , le  Roi  & les  Magiftrats  à 
leurs  déprédations , il  fe  flattent  que  ce  fera 
un  motii'fuâlfant  pour  ne  les  pas  réprimer. 

Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  à un  pa- 
reil motif,  qui  eft  trop  injurieux  à la  Juf- 
tice, & à la  bonté  des  Rois,  fécondés  par 
des  Miniftres  bien-faifans  & bien^voulans. 
Si  on  peut  fe  fervir  de  ce  terme  fignifica- 
tif , pour  qu’il  puifTe  jamais  entrer  en  con- 
ftdération  , lorfqu’il  s’agira  du  bien  géné- 
rai, c’efl:  comme  ft  on.penfoit  que  Sa  Ma- 
jefté  encouragera  les  crimes , parce  que  la 
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condamnâtion  des  criminels  occafionne  des 
confifcations  ou  des  amendes  à fon  profit, 
ou  qu'celle  récompenfera  des  Médecins  igno- 
rans , qui  feroient  mourir  beaucoup  de  ci- 
,toyens , parce  qu’ils  occafionneroient  l’ex- 
tinétion  des  rentes  viagères  ou  des  droits 
de  centième  denier  dans  les  fiiccelîions 
collatérales.  Le  papier  timbré  , le  contrôle > 
& tous  les  autres  droits  ont  été  établis  pour 
fubvenir  aux  befoins  de  l’Etat  ^ & non  pour 
que  l’Etat  leur  foit  facrifié.  Moins  on  em- 
ployera  de' papier  Si  parchemin  timbré  , 
plus  on  confommera  de  fel , de  tabac , & 
de  toutes  les  autres  denrées,  plus  la  popu- 
lation augmentera,  plus  l’Agriculture  fera 
floriffante,  plus  les  impôts  feront  payés 
facilement. 

A l’égard  des  Magiftrats , s’il  y en  a 
quelques-uns  qui,  plus  fenfiblesà  l’argent 
qu’àrhonneur , (52)  regretteroient  de  voir 

(^z)  On  pourroit  dire  de  ces  Magiftrats  , ce  que  difoic 
M Dagaefleau,  dans  une  mercuriale  à la  S.  Martin  en 
1700,  en  parlant  du  Magiftrat  devenu  avide  d affaires. 

Premier  volume  y page  %o.  ^ , 

cc  Que  peut-on  penfer , difoit-il , lorfquon  le  voit  in- 
33  different  pour  les  fondlions  honorables  de  la  Magiftra- 
j>  ture  , en  remplir  les  devoirs  utiles,  avec  une  exadlc  , 
33  mais  fcrvile  régularité  ? Si  cc  n’cft  que  , comme  un  vil 
5î  mcrcénaire  , il  mefnre  Ton  travail  à la  recompenfe  qu  il 
33  en  reçoit.  Créancier  importun  de  la  republique  , il 
33  ignore  la  douceur  de  cette  gloire  li  pure  que  1 homme  de 
33  bien  trouve  à pouvoir  compter  la  Patrie  au  nombre  de 
33  fes  débiteurs  J il  veut  que  chaque  jour  , chaque  heure. 


diminuer  le  profit  de  leurs  Offices,  en 
voyant  augmenter  le  bonheur  des  Peuples; 
on  doit  croire  que  le  plus  grand  nombre 
gémit  iuj  les  abus , & donneroit  bientôt 
lexeœp’e  d’un  défintéreffement  entier,  en 
renonçant  volontairement  à leurs  épices 
& vacations  ; qu’ils  feroient  fatisfaits  d’un 
prïx  bien  plus  digne  de  leurs  travaux , l’efi 
tio^  & la  confiance  du  Souverain,  le  ref- 
pect  & la  confidération  des  Peuples,  qui 
font  le  lot  du  Magiftrat  ( 53  ) 

Quant  aux  Miniftres  inférieurs  de  la 
Juftice,  moins  il  y aura  de  gens  employés 
à vivre  aux  dépens  des  autres,  plus  il  en 
reuera  dans  les  campagnes  pour  les  cul- 
tiver. 

"y®  dit  un  célébré  Magiftrat, 
» Philofophe  & Citoyen  (54),  affez  de 
» Laboureurs , où  il  y a des  terres  en  fri- 


« chaque  moment  lui  apporte  le  faiaire  de  fes  peines.  MaU 

^ heureux  de  fc  croire  ainfi  payé  de  fes  travaux  , & véri- 
» tablenieQt  digne  de  n’cn  recevoir  jamais  qu’une  li  baiîs 
33  recornpenfè  33. 

]5î]!ly  a un  iot  pour  chaque  profeüion.  Le  lot  de  ceux 
qui  lèvent  les  tributs  eft  les  nchelîes,  & la  récompenfe  de 
ces  richclîes , font  les  richelTcs  mêmes,  La  gloire  & l’honneur, 
lorit  pour  cette  Noblclîe  qui  ne  voit , qui  ne  fent  de  vrai 
bien  que  l’honneur  & la  gloire  ^ le  refpeâ  & la  conhdéra« 
Ï20Û  font  pour  les  Minières  & les  Magiftrats,  qui , ne  trou- 
vant que  le  travail , après  le  travail , veillent  nuit  3c  jour 
pour  le  bonheur  de  l’Empire.  Efprh  des  Loix, 

(f4)  M.  Caradeuc  de  la  Chalotais  , Procureur-Géncral 
au  Parlement  de  Bietagne;  Effaï  d' iducatioa  nationale^ 
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» ches , où  l’Etat , allez  riche  par  lui-même 
» pour  exporter  fes  produêtions  natiirel- 
» les,  importent  fouvent  celles  de  l’Etran- 
» ger  qu’il  pourroit  fournir.  L’excès  n’eft 
» point  à craindre  dans  une  profeffion  qui 
» nourrit  les  autres,  qui  apporte  continuel- 
» lement  des  valeurs  réelles  dans  l’Etat. 
« Mais  il  ell:  dangereux  dans  toutes  celles 
» qui  ne  créant  aucune  valeur,  vivent  par 
» celle  qui  les  crée. 

« L’inftruition  des  procès , dit-il  enluite  , 
» exige-t-elle  ce  nombre  incroyable  d’Of- 
» ficiers  & Suppôts  de  Judicature  , qui 
» délolen-  les  Habitans  des  Villes  & des 
» Campagnes  ». 

Que  je  m’eftimerois  heureux,  fi  je  pouvois 
co  n tribuer  au  bonheur  de  mes  Concitoyensj 
fi  quelqu’une  des  idées  , que  le  defir  de 
leur  être  utile  m’a  fuggéré  , pouvoit  être 
adoptée  ! Je  n’afpire  pas  à la  réputation  de 
bien  écrire:  je  lérois  bien  plus  flatté  fi  je 
pouvois  perfiiader  (55).  Je  crois  avoir 


[j5]  Le  Philofophe  conrume  Ca  vie  à obferver  Jes  hoœ^ 
mes  ; il  ufe  fes  efprics  à en  démêler  les  vices  & le  ridicule , s'il 
donne  du  tour  à fes  penfées  , c ’eft  moins  par  vanité  d’Au- 
teur , que  pour  mettre  une  vérité  qu’il  a trouvée  dans  tout 
le  jour  néceflaire  pour  faire  l’imprcffion , qui  doit  fervir  à 
fon  deflein.  Quelques  Ledeurs  croyent  néanmoins  le  payer 
avec  ufure  , quand  ils  difenc  magiftralcment  qu’ils  ont  lu  fon 
Livre,  qu’il  y a de  l’efprit3  éloges  qu’il  méprife.  Il  demande 
un  meilleur  fuccès  ; qui  cft.  de  rendre  les  hommes  meilleur  s 
CaraHercs  ou  mœurs  du  Sücle  , par  la  B rayas. 
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parlé  raifon , j’ai  dit  ia  vérité , j’ai  averti  les 
hommes  de  leurs  véritables  intérêts  , & 
même  de  leurs  devoirs.  Je  leur  ai  dénoncé 
des  abus:  je  leur  ai  fait  voir  les  dangers , 
c^eft  à eux  de  s"en  garantir.  Mais  la  Mo- 
rale eft , comme  la  Médecine , beaucoup 
plus  fûre  dans  ce  qu’elle  fait  pour  prévenir 
les  maux  ^ que  dans  ce  qu’elle  tente  pour  les 
guérir.  Le  plus  fur  moyen  de  prévenir  les 
Procès5c'’eftderendre  les  hommes  juftes. 


TROISIEME  PARTIEé 

Les  hommes  font  ce  qu’on  les  fait  par 
l’éducation  , qui  n’eft  autre  chofe  que  l’art 
de  former  & habituer  les  enfans  à penfer 
& agir  comme  on  veut  qu’ils  penfent  & 
agiffenî  étant  hommes.  On  peut  donc  dire 
que  l’éducation  eft  la  fource  de  tout  bien , 
ou  de  tout  le  mal  moral , & qu’elle  mé- 
rite toute  Fattention  du  Gouvernements 
Les  Magiflrats  établis  dans  les  Cours  Sou- 
veraines pour  veiller  à tout  ce  qui  con- 
cerne l’ordre  public , convaincus  de  cette 
vérité  , fe  font  occupés  depuis  plufieurs 
années  de  cet  objet  intérefiant.  Ils  ont  fait 
voir  la  néceffitéde  réformer  Flnftruftion  de 
la  JeurieiTe,&  de  fubftituer  à une  éducation, 

qui 
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qui  n’efl:  propre  que  pour  l’Ecole  ou  pour 
le  Cloître,  une  éducation  qui  forme  des 
fujets  pour  l’Etat  ; ils  ont  indiqué  des 
moyens  , propofé  des  plans  , dont  on  ne 
peut  que  délirer  l’exécution.  Les  hommes 
l'eroient  infailliblement  meilleurs  , s lis 
étoient  ruieux  inftruits. 

C’efl:  fous  ce  point  de  vue  que  je  veux 
confidérer  l’éducation.  Le  moyen  de  ren- 
dre les  hommes  jufles,  eft  de  leur  donner 
des  idées  de  Juftice.  La  Juftice  eft  une  vo- 
lonté confiante  de  rendre  à chacun  ce  qui 
lui  appartient , & l’art  de  connoître  ce  qui 
appartient  à chacun  s’appelle  Jurilpru- 
dence.  De  toutes  les  Sciences  qu’on  com- 
munique à la  jeuneffe , il  n’en  n’efl  pas 
de  plus  néceffaire  & déplus  utile,  après 
celle  de  la  Religion  , avec  laquelle  elle  ell 
liée.  C’efl;  cependant  la  plus  généralement 
négligée;  elle  efl  même  tombée  dans  une 
elpece  de  mépris,  parce  qu’on  la  confond 
avec  les  abus,  avec  cet  art  affreux  de  in 
chicane  que  j’ai  dépeins  dans  ma  première 
Partie,  dont  elle  efl  aufli  différente  que 
les  ténèbres,  de  la  lumière.  On  dit  com- 
munément dans  le  monde  que  la  Jurilpru- 
dence  efl  incertaine  & intéreffée;  que  les 
chofes  les  plus  claires  deviennent  obfcures 
au  Palais;  quelle  n’efl  bonne  que  pour  les 
Officiers  de  Juflice  ; quelle  rend  i’eiprit 
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difficile  St  formalifte.  Mais  c’eft  mal  juger 
d’un  chofe  que  de  juger  par  les  abus  & 
défordres  qui  s'y  font  introduits;  comme 
û les  chofes  les  plus  faintes,  la  Religion 
même,  n'étoient  pas  fujettes  aux  abus^ 
non,  à la  vérité,  par  elles-mêmes,  mais 
par  Fiifage  qu'on  en  peut  faire.  Il  eft  bon 
d’obferver  que  ces  abus  naiffent  prefque 
toujours  dans  Tignorance.  Lefanatilme  & 
la  fuperrtition  fe  font  introduits  dansla  Re- 
ligion , & en  ont  fouvent  pris  la  place  dans 
les  fiecles  d’ignorance;  les  miniftres  de  la 
Religion  Font  fouvent  fait  lervir  à leurs 
paffions.  Doit-on  s’étonner  que  lis  défor» 
drés  s'introduifent  dans  Fadminiftration  de 
la  Juftice  par  les  paffions  de  fes  miniftres  ? 
Le  feul  môyen  de  remédier  à ces  défordres  , 
c'eft  d’inlîruire  les  hommes  de  leurs  de» 
voirs,  qui  leur  font  diôés  par  les  Loix, 
Moins  il  y aura  d’ignorans , moins  il  y aura 
de  dupes.  Plus  on  eft  élevé  en  dignité, 
plus  on  a de  biens,  plus  on  a de  rapports 
avec  les  autres  hommes,  plus  par  confé- 
quent  on  a de  devoirs.  Cependant , fui- 
vant  Féducation  aêluelle  , les  perfonnes 
d une  grande  condition , les  Gentilshom- 
mes, & toutes  les  perlonnes  riches  nont 
aucune  connoiflance  des  Loix. 

Nous  avons  des  Ecoles  de  Droit  defti- 
mées  principalement  à former  les  jeunes 
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gens  qui  doivent  remplir  des  places  dans 
la  Robe  j on  y prend  des  degrés  qui  doivent 
être  des  titres  ou  des  témoignages  de  fcien- 
ce.  Mais  combien  d abus  fe  font  encore 
gliffés  dans  cette  inftitution  ! Qui  ne  fait 
que  ces  degrés  s’obtiennent  après  un  cer- 
tain nombre  d’inkriptions  fur  le  Regiftre 
d’un  Profefïéur  qui  donne  des  leçons  aux 
bancs  de  fa  claffe , qui  n’exige  ni  affiduité^ 
ni  étude,  qui  ne  connoît  pas  plus  fes  éco- 
liers, que  ceux-ci  ne  le  connoiffent  ? Tel 
fait  fon  droit , qui  eft  quelquefois  à cin- 
quante lieues  du  Profeffeur,  dont  il  eft 
cenfé  recevoir  les  leçons.  On  donne  des 
Lettres  de  Licence,  c’eft-à-dire,  des  té- 
moignages de  fcience  des  Loix  à un  hom- 
me qui  n’en  fait  pas  les  premiers  principes® 
Cependant  ce  Licencié  obtiendra  le  titre 
d’Avocat,  & ira  compromettre  la  fortune 
des  Citoyens , en  leur  donnant  des  confeüs. 
On  achètera  une  Charge  de  Judicature  , 
qui  lui  donnera  le  droit  de  prononcer , non- 
feulement  fur  la  fortune,  mais  encore  fur 
la  vie  des  hommes. 

Les  jeunes  gens  qui  nelont  pasdeftinés  par 
leur  fortune  à remplir  des  Charges  de  Ma- 
giftrature , font  envoyés  en  fortant  du  Col- 
lege  chez  des  Procureurs  pour  y appren- 
dre les  affaires.  Là,  leur  occupation  eft 
d’écrire  continuellement  les  procédures 


qui  fe  font  chez  les  Procureurs.  On  ne  leur 
donne  aucuns  principes,  aucunes  leçons 
pour  pouvoir  connoître  le  but , les  réglés 
& Tutilité  de  ces  procédures  : ils  écrivent 
fans  favoir  ce  qu’ils  écrivent,  fans  aucune 
fuite  ni  réflexion.  Ceux  qui  ont  acquis  un 
peu  de  goût  & de  raifonneinent  dans  leurs 
études,  conçoivent,  pour  ce  qu’ils  font 
forcés  de  faire , le  mépris  & l’horreur  qu’il 
mérite  j le  plusfouvent  les  autres  qui  n’ont 
point  étudié,  faifant  réflexion  que  les  Pro- 
cureurs chez  lefquels  ils  demeurent , fortis 
comme  eux  de  leur  Village,  ont  trouvé 
le  moyen  de  faire  dans  cette  profelGon  une 
fortune  confidérable , font  animés  par  cette 
peripeélive , & préforent  cet  état  à celui 
de  leur  pere.  Ils  achètent  une  charge  à Paris, 
ou  ils  vont  infofter  les  Provinces  de  leur 
fcience  pernicieufe.  Telle  eft  en  général  la 
maniéré  d’apprendre  la  Jurifprudence  $c 
les  Loix.  Elle  n’efl:  pas  , on  en  convient , 
capable  d’en  donner  une  grande  idée  , ni 
d’en  infpirer  le  goût.  Il  n’y  a que  ceux  qui 
efperent  en  retirer  du  profit  qui  la  culti- 
vent , pour  s’enrichir  de  l’ignorance  & des 
fottifes  des  autres  ; & c’eftfans  doute  ce  qui 
a fait  dire  qu’elle  eft  incertaine  & intérejffee. 

Pour  rendre  à cette  fcience  tout  le  luftre 
qu’elle  mérite , & en  retirer  toute  l’utilité 
qu’elle  doit  procurer,  il  feroit  neceflTaire  de 


réformer  les  Ecoles  de  Droit , ou  de  veiller 
à l’exécution  de  leurs  réglemens. 

Il  y a dans  ces  Ec'oles  plufiêurs  Profefleur s 
en  Droit  Romain  ^ un  feul  Profeffeur  en 
Droit  François.  Il  faudroit  au  contraire 
plufiêurs  Profelleurs  eii  Droit  François , & 
un  feul  Profeffeur  en  droit  Romain.  Les 
Profeffeurs  en  Droit  françois  enfeigne- 
roient  le  Droit  commun  de  la  France  ^ cora- 
pofé  des  Loix  Romaines  qui  ont  rapport  à 
nos  mœurs , & qui  font  adoptées  par  notre 
Jurifprudence , des  Coutumes  & des  Or- 
donnances des  Rois;  ils  expUqueroient  en 
langue  Françoife  les  Loix  Romaines  y & 
apprendroient  aux  jeunes  gens  à en  péné- 
trer l’efprit,  & à en  faire  l’application.  Ils 
pourroient  prendre  pour  modèle  la  maniéré 
de  M.  Domat , qui  eft  parvenu , par  l’ordre 
dans  lequelil  a rangé  les  Loix,  à en  rendre 
l’étude  plus  facile , plus  utile  & plus  agréa- 
ble. Au  lieu  des  aftes  publics  qu’on  nomme 
Thefes  , dont  les  argumens  font  toujours 
communiqués , où  les  jeunes  gens  difputent 
fur  des  chofes  qu’ils  n’entendent  pas,  ils  les 
exerceroient  à faire  des  diflertations  fur  des 
fujetspropofés,  dont  ils  fentiroient  l’impor- 
tance & l’utilité  ; ne  leur  accorderoient  des 
Lettres  de  Licence  , qu’après  qu’ils  au- 
roient  fubi  plufiêurs  examens  rigoureux  fur 
les  principes  , & qu’ils  auroient  compofe 


plufîeurs  Confultations  fur  des  queftions  de 
Droit  qui  feroient  données  à réfoudre.  On 
enfeigneroit  de  même  les  Loix  Eccléfiafti- 
ques  de  France  , & les  principes  fur  les 
libertés  de  TEglife  Gallicane, que  tout  Fran- 
çois  doit  connoitre  & défendre.  On  pour- 
roit  même  diftribuer  des  prix  pour  exciter 
1 émulation.  Les  jeunes  gens  qui  fortiroient 
de  ces  Ecoles,  mériteroient  alors  d afpirer 
à la  qualité  de  Jurifconfuly^s  , ou  d'être 
admis  aux  Charges  de  la  Magiftrature.  On 
ne  verroit  pas  le  Barreau  fe  peupler  tous 
les  ans  d Avocats  Praticiens,  qui  trouvent 
bonnes  toutes  les  affaires  qui  leur  font  utiles. 
Ceux  qui  auroient  été  formés  à TErude  ré- 
fléchie des  Loix , feroient  tranquilles  au 
milieu  des  paillons  des  Cliens  j ils  ne  devien- 
droient  jamais  les  inftrumens  ©u les  organes 
de  leur  colere  & de  leur  haine  ^ ils  ne  facri- 
fieroient  pas  les  devoirs  les  plus  facrés  , 
rhonneur  & la  réputation  des  Citoyens  , 
fouvent  même  de  leurs  Parties,  à lenvie  de 
briller  par  leur  efprit , à la  gloire  d elever  & 
de  faire  juger  des  queftions  neuves. 

A l’égard  des  jeunes  gens  qui  ne  feroient 
pas  deftinés  à la  Magiftrature , comme  les 
jeunes  gens  de  condition  , les  Gentilshom- 
mes qui  doivent  remplir  des  places  éminen- 
tes , des  emplois  politiques  ou  militaires,  il 
ne  feroit  pas  moins  néctffaire  de  leur  don- 


ner  une  connoiflance  des  Loix , mais  d’une 
maniéré  différente.  Tous  les  hommes  ne 
font  pas  obligés  d’être  Jurifconfultes  .•  tous 
doivent  être  Citoyens. 

Il  feroit  à délirer  qu’en  faifant  dans  les 
Colleges  les  réformes  propofées  parles  Ma- 
gillrats,  on  confacrât  la  partie  des  Etudes, 
qu’on  nomme  Philofophie,  à apprendre 
aux  jeunes  gens  les  devoirs  qu’ils  doivent 
remplir  étant  hommes. 

On  définit  la  Philofophie , l’amour  de  la 
fageffe.  Mais  ce  qu’on  appelle  dans  les  Col- 
leges fous  ce  nom  , a-t-il  quelque  rapport 
à cetîe  définition? 

« Des  Maîtres  habitués  aux  fubtilirésfco-  - 

» lafliques , dit  M.  de  la  Chalotais , y exer- 
» cent  les  jeunes  gens  qui  contraâent  l’ha- 
bitude  de  difputer  & de  chicaner.  II  y en 
» a qui , dans  le  relie  ddleur  vie,  femblent 
» toujours  être  fur  les  bancs  de  l’Ecole. 

» Le  plus  grand  vice  de  l’éducation, 

» continue-t-il , efl  le  défaut  abfolu  d’inf- 
>»  truciion  fur  les  vertus  morales  & politi- 
» ques.  Notre  éducation  ne  tient  point  à 
» nos  moeurs,  comme  celles  des  anciens. 

» Après  avoir  elTuyé  toutes  les  fatigues  & 

» 1 ennui  des  Colleges , la  jeunelTe  fe  trou- 
» ve  dans  la  nécefiité  d’apprendre  en  quoi 
» confifient  les  devoirs  communs  à tous  les 
» hommes  J elle  n a reçu  aucuns  principes, 
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w pour  juger  désaxions,  des  mœurs,  des 
» opinions,  des  coutumes;  elle  a tout  à • 
» apprendre  fur  des  articles  fi  importans. 

» On  lui  infpire  une  dévotion  qui  n’eft 
» que  l’imitation  de  la  Religion , des  prati- 
« ques , pour  tenir  lieu  de  vertus , & qui 
n’en  iont  que  l’ombre. 

Un  autre  Magiftrat  auffi  zélé  pour  le 
bien  public  , ( 56  ) s’eft  élevé  pareillement 
contre  ces  abus,  & a propofé  des  rnoyens 
d’y  remédier.  Il  a démontré  la  néceffité 
d’enieigner  la  Philofophie  en  Langue  Fran- 
çoife,  de  profcrire  ce  qu’on  appelle  la 
Scolaftique , & de  comprendre  dans  la  mo- 
rale les  devoirs  de  la  Loi  naturelle , le  Droit 
de  la  Nature  & des  Gens , les  premiers  prin- 
cipes du  Droit  public  national:  en  un  mot, 
des  réglés  de  conduite  & des  vérités  qui 
puiffent  réellement  influer  fur  les  mœurs. 
Mais  la  raifon  réclame  long-tems  contre 
les  préjugés:  avant  qu’ils  foient  détruits; 
on  fuit  toujours  la  route  frayée  par  l’ha- 
bitude. A quoi  fervent  les  bons  Mémoires  des 
Montefquieu , des  Chalotais , des  Malefher- 
bes  , des  Saint-Pierre  , &c.  Si  les  réformes 
qu’ils propofent pour  délivrer  l’humanité  d’une 
partie  des  maux  qui  l’ affligent  , n’ont  point 
d’exécution  ? 

""TToTîTGuyEon  de  Morveau  , Avocac-Géaéral  dn  Roi 
au  Parkmcnoie  Bourgogne.  Mém,  fur  l'iducâîwn publique, 

tn 


En  attendant  ces  réformes  fi  défirables 
dans  l’inftitution  publique  de  la  jeunefie , 
les  parens  riches  & qui  feront  foigneux  de 
donner  à leurs  enfans  une  bonne  éducation, 
pourronty  fuppléer  par  une  inltitution  par- 
ticulière , qui  fera  toujours  préférable  pour 
cette  partie.  Lorfque  leurs  enfans  feront 
parvenus  à cet  âge  , où  l’efpnt  s’ouvre  à la 
certitude  , où  ils  commencent  à réfléchir  j 
où  le  cœur  reçoit  fa  forme  & fon  caraétere. 
Alors  ils  ne  peuvent  trop  prendre  de  pré- 
cautions pour  leur  procurer  des  connoilTan- 
ces  qui  puilTent  influer  fur  leur  bonheur , 
& lervir  à régler  leur  conduite.  Au  lieu  du 
Cours  de  Philofophie  des  Colleges , qui  efl: 
plus  nuifible  que  profitable , dans  lequel  on 
mene  les  jeunes  gens  à l’erreur  par  le  dé- 
lire de  l’orgueil  , ils  tâcheront  de  fubfli- 
tuer  un  Cours  de  véritable  Philofophie.  Il 
fera  queftion  de  trouver  pour  cela  un  Maî- 
tre habile,  mais  point  pédant,  d’une fcien- 
ce  moins  profonde  qu’aifee  & communi- 
cative, qui  auroit  acquis  par  l’expérience 
des  affaires  & l’ufage  du  monde  la  con- 
noiflance  des  hommes.  Ce  Maître , à 
l’exemple  des  anciens  Philofophes,appren- 
droit  aux  jeunes  gens,  en  très-peu  de  tems, 
l’art  de  raifonner  julfe , en  leur  expllcjuant 
dans  un  langage  clair  & intelligible  les 
principes  & les  réglés  du  raifonnement.  Il 
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les  feroit  enfuite  paffer  à la  Métaphyfique 
& à la  Morale  , qui  eft  la  partie  la  plus 
elTentielle  de  la  Philofophie.  Elle  conlifte- 
roit  plutôt  dans  des  pré  ceptes  de  pratique , 
que  de  fpéculation.  Il  pourroit  prendre 
pour  texte  de  Tes  inftruftions  le  Livre  inti- 
tulé : les  devoirs  de  L’Homme  & du  Citoyen  , 
qui  eft  un  abrégé  de  celui  du  Droit  de  la 
Nature  & des  Gens  , par  le  Baron  de 
Puffendorff , & q u’on  peut  regarder  comme 
un  fyftême  méthodique  de  la  fcience  des 
moeurs,  qui  apprend  à juger  des  aftions 
humaines  en  général , à connoître  les  de- 
voirs de  l’homme  envers  Dieu , les  devoirs 
de  l’homme  par  rapport  à lui-même  , & les 
devoirs  mutuels  des  hommes;  l’obligation 
de  le  regarder  les  uns  les  autres  comme  na- 
turellement égaux  ; les  offices  communs  de 
l’humanité  ; les  devoirs  réciproques  des 
peres  , des  meres  & des  enfans  ; la 
formation  des  fociétés  civiles  & de  leurs 
Loix.  Après  avoir  mis  en  évidence  les  prin- 
cipes, il  en  déduifoit  tout  le  détail  de  la 
Morale  de  la  Loi  Naturelle , du  Droit  Poli- 
tique , du  Droit  des  Gens  , & du  Droit 
Civil.  Il  ne  tenteroit  pas  le  projet  chimé- 
rique défaire  des  hommes  fans  pallions  ; il 
le  contenteroit  de  leur  apprendre  à les  ré- 
gler & diriger  fuivant  les  Loix  divines  & 
humaines , pour  leur  bien  & celui  de  la 
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Société  ; il  leur  feroit  voir  dans  leurs  de- 
voirs le  principe  & le  fondement  de  leurs 
droits^*  il  ne  manqueroit  pas  de  leur'faire 
remarquer  que  les  mœurs  font  de  tout  pays 
& de  toute  Religion  ; que  la  nature  a gravé 
dans  le  fond  de  nos  cœurs  la  Judice^  la 
vérité , la  bonne-foi , Thumaniié , la  bonté  ^ 
la  décence  j que  ces  qualités  font  auffi  ef- 
fentielles  à Thomme^que  la  raifon.  Illeur 
feroit  voir  dans  les  Ouvrages  des  Payens  , 
qui  n’étoient  pas  excités  par  les  motifs 
furnaturels  de  la  révélation  5 des  vérités  fu- 
blimes , 6c  bamour  le  plus  pur  de  la  vertu. 

« L'homme  ne  fuit  pas , dit  encore  M.  de 
» la  Chaiotais , qu’on  ne  peut  fe  laffer  de 
» citer ^ invariablement fes principes;  mais 
» celui  qui  n’en  a pas  ou  qui  en  a de  mau- 
>>  vais,  agijafûrement&prefque  toujours 
» mal;  celui  quia  des  connoiflances  foli- 
» des  ne  fera  pas  toujours  le  bien,  mais  il 
» le  fera  le  plus  louvent  ^ il  y reviendra  le 
» plus  aifément.  C’efl:  un  état  violent  que 
» d’être  toujours  en  contradiéfion  avec  Ibi- 
même.  La  lumière  conduit  ordinairement 
» à la  vertu  ; les  ténèbres  & l’ignorance 
» conduifent  au  vice  ». 

On entremêleroit  ces  leçons,  qu’on  tâ- 
cheroit  cependant  de  rendre  utiles  par  des 
leçons  de  Phylîque,  qui  ne  confifteroient 
pas  en  argumens  fur  la  définition  de  cette 
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Science , fur  l’effence  de  la  matière , mai? 
en  obfervations  accompagnées  d’expérien- 
ces , d’explication  , & d’application  aux 
ufages  ordinaires  de  la  yie  , & aux  Arts  & 
IVlétiers , fuiyant  la  Méthode  de  M.  l’Abbé 
Nollet,  quieftla  plus  parfaite  qu’on  puiffe 
fuivre , par  laquelle  il  a trouvé  le  moyen  de 
mettre  cette  Science  à la  portée  de  tout  le 
monde,  & d’en  faire  l’occupation  la  plus 
agréable  & la  plus  inftruétive.  11  feroit  à 
délirer  que  la  Morale  fût  traitée  de  la 
même  maniéré;  elle  en  eft  plus  également 
l'ufceptible. 

Si  ce  Cours  de  Philofophie  pouvoir  être 
fait  à la  campagne . les  jeunes  gens  en  qui 
l’imagination  eft  plus  vive  que  le  jugement, 
feroient  moins  diffipés  , les  connoiflances 
qu’on  voudroit  leur  communiquer  trouvant 
moins  de  contrepoids  au  dehors  , feroient 
plus  d’effet  au-dedans  ; la  fimplicité  de  la 
vie  champêtre  exciteroit  moins  les  paffions 
que  le  luxe  immodéré  des  grandes  Villes. 
D’ailleurs  i’inftituteur  auroit  occalion  de 
leur  faire  admirer  le  Speftacle  magnifique 
de  la  Nature  ; il  leur  apprendroit  à connoî- 
tre  tous  les  travaux  de  la  campagne  , à 
comparer  le  produit  des  différentes  efpeces 
de  biens , avec  les  frais  de  culture  & les  i m- 
pôts, dont  les  Cultivateurs  font  chargés  : 
tout  deviendroit  une  occafion  d’inftruétion. 
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Un  Cours  de  Philofophie  ainfi  dirigé , 
pourroit  être  regardé  comme  un  Cours  de 
fageffe  humaine.  Les  jeunes  gens  qui  en 
iortiroient  pour  vivre  avec  les  hommes  , 
ne  fe  croiroient  pas  tranfportés  dans  ^ un 
autre  monde.  Ils  auroient  contrafte  l^ha- 
■bitude  de  penfer  & de  raifonner  S’ils  n ont 
pas  desconnoilTances  profondes  ^ i\s  auront 
appris  hart  d^en  acquérir.  Ils  iauront  s oc- 
cuper y fcience  fi  rare  & fi  utile  à cet  age.^Ils 
feront  en  état  de  choifir  une  profeffion,d’en 
connoître  les  devoirs  & ^es  remplir.  Ils 
auront  des  principes  fûrs,  des  idées  clai- 
res & diftinftes  du  jufte,  de  Ihonnete, 
de  tous  les  devoirs  de  Thomme.  Ces  prin- 
cipes & ces  idées  feront  des  préfervatifs 
contre  les  mauvais  confeils  & les  mauvais 
exemples  qu’ils  pourront  recevoir  dans 
le  monde.  Si,  entraînés  par  le  torrent , ils 
vouloient  lecouer  le  joug  de  la  Religion, 
ou  s’en  faire  une  à leur  mode , ils  confer- 
veroient  au  moins  les  vertus  morales,  qui 
les  rapprocheroient  des  vertus  chrétiennes. 
Ils  aimeront  la  Patrie  qui,  dans  les  Mo- 
narchies, réfide  dans  la  Perfonne  facree 
du  Souverain.  Ils  n’auront  d’autre  ambition 
que  de  lui  être  utiles  ; ils  aimeront  leurs  Con- 
citoyens , feront  fenfibles  au  plaifir  de  leur 
faire  du  bien.  Leur  intérêt  particulier  ne 
leur  fera  jamais  oublier  les  principes  de  la 
jufiice  & de  l’équité. 


Ceux  qui  rempliroient  des  places  de 
confiance  auprès  du  Souverain,  ou  qui 
commanderoientenfon  nom,  tendant  tous 
au  même  but , ne  fe  trouveroient  jamais  en 
oppofition;  ils  ne  chercheroient  pas  à fe 
détruire  les  uns  les  autres , à faire  manquer 
des  entreprifes  ou  des  projets  utiles  ; ne  fa- 
crifieroient  pas  la  Patrie  à des  mouvemens 
bas d envie,  de  jaloufie  ou  d’avarice,  qui 
ne  trouveroient  pas  de  place  dans  leur  ef- 
prit , ni  dans  leur  cœur;  ils  auroient  fur- 
îout  horreur  de  ces  manoeuvres , par  lef- 
quelles  les  gens  en  place  détournent  les 
deniers  publics,  qui  font  la  pure  fabilan-f 
ce  du  peuple,  à leur  profit  particulier,  bc 
qui  les  expofent  à des  condamnations  de 
rellitution  plusflétriflantes  que  le  fuppüce  ; 
ils  ne  feroient  point  confifter  la  grandeur  & 
la  gloire  dans  des  dépenfes  fans  bornes  , 
qui  expofent  à l’alternative  de  manquer  à 
fes  devoirs  ou  à fes  engagemens;  mais  iis 
regleroient  leurs  dépenfes  fur  leurs  reve- 
nus , perfuadés  que  ne  pas  payer  ce  qu’on 
doit , n’eft  pas  moins  voler  que  de  prendre 
le  bien  d’autrui.  Ils  ne  mettroient  point  à 
un  trop  haut  prix  les  fervices  qu’ils  peuvent 
rendre  à l’Etat,  & qu’ils  lui  doivent,  mais 
ils  feroient  plus  de  cas  de  la  gloire  & de 
1 honneur  que  de  l’argent , qui  ne  doit  être 
la  récompenfe  que  des  âmes  viles  & mer- 


143 

cénaires.  Ils  penferoient  que  , s’il  eft 
déshonorant  d’exiger  des  intérêts  ufuraires 
d’un  particulier,  il  doit  être  bien  plus  désho- 
norant de  les  exiger  du  Roi  ou  de  la 
Patrie.  Enfin  il  eft  que  plus  vraifemblable 
que  des  jeunes  gens  munis  de  ces  princi- 
pes , accoutumés  à ces  bons  fentimens,  ne 
maiiqueroient  pas  de  rendre  à chacun  ce 
qui  lui  appartient , & n’auroient  par  con- 
féquent  point  de  procès.  Les  grands  Sei- 
gneurs fauroient  traiter  eux-mêmes  de  leurs  • 
affaires,  ne  s’en  rapporteroient  pas  à des 
Intendans  qui  les  ruinent , & à des  Tuteurs 
de  fubffitution,  qui  ont  l’art  de  s’en  em- 
parer pour  en  faire  des  chicaneurs  obftinés 
que  perfonne  ne  peut  calmer , & à des  gens 
d’affaires  qui  compromettent  fouvent  leur 
honneur,  en  leur  faifant  faire  des  chofes 
indignes  de  leur  naiffance.  Cette  éducation 
formeroit  des  Magiffrats  qui  aimeroient 
leurs  devoirs,  qui  broient  les  Mémoires, 
qui  examineroientles  affaires  , qui  ne  s’en 
lapporteroîent  ni  à des  Secrétaires,  ni  à 
des  confrères.  Leur  confcience,  l’humani- 
té, la  bonne-foi,  préfideroient  à leurs  con- 
feils.  Ils  feroient  en  état , finon  de  dilcuter 
les  affaires  les  plus  délicates,  d’en  entendre 
la  difcuffion,  & de  prendre  le  parti  que 
leur  difteroit  leur  cœur:  i!s  ne  fouffriroient 
pas  qu’on  abufât,  fous  leur  nom , des  Loix 
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& des  formes  pour  opprimer  le  miférablé; 
Jls  ne  fe  coëfferoient  pas  d'un  Avocat  indigne 
de  fa  profejfion pour  fon  indécence , & qui  ne 
fait  défendre  une  caufe  quen  accablant  d’ou- 
trages la  Partie  & l’Avocat  adverfe.  Le 
Gentilhomme  habitant  dans  fes  Terres,  au 
lieu  de  plaider  contre  fes  Vaffaux,  devien- 
droit  leur  Arbitre.  Il  veilleroit  à l’adminif- 
tration  de  la  Juftice,  dont  le  facré  dépôt 
lui  eft  confié  par  le  fouverain , & qu’il  doit 
faire  exercer  à fa  décharge.  Il  ne  la  regaf- 
deroit  pas  comme  un  objet  de  revenu,  ne 
favoriferoit  pas  par  avarice  les  abus  Sc  l’in- 
punité  des  crimes;  fon  exemple  entraîne- 
roit  fes  parens,  fes,  amis:  ayant  reçu  une 
bonne  éducation  , il  la  donneroit  à fes  en- 
fans.  On  pourroit  efpérer  de  voir  régner 
la  pak  & la  concorde , d’où  naîtroit  la  té- 
licité  publique. 

yox  clamantis  in  Deferto. 
\ St.  Jean. 


